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CENTRE D' ACTIVITES REGIONALES 
DU PLAN BLEU 

Rapport des evaluateurs 

A. LA MISSION D'EVALUATION 

1 Mandat 

Lars de leur l le reunion (Malte, octobre 1999), les Parties contractantes a la 
Convention de Barcelone ont decide d'entreprendre !'evaluation des activites du Centre 
d'activites regionales du Plan Bleu (CAR/PB, ci-apres le Plan Bleu). Dans ce but, 
l'Unite de coordination du Plan d'Action pour la Mediterranee (PAM) a charge deux 
consultants externes de mener une mission d'evaluation. Les curriculum vitae des 
consultants sont donnes a !'Annexe 1. Cette mission s'est deroulee pendant la periode 
avril-juin 2001. 

2 Methode 

Afm de mener a bien leur tache, les evaluateurs se sont familiarises avec les mandats 
et comptes rendus des reunions pertinentes pour le Plan Bleu ainsi que les etudes et 
rapports emanant du Plan Bleu. Ils ont eu des entretiens prolonges avec le Directeur 
du Plan Bleu et le personnel du Centre, le Coordinateur du PAM et des membres du 
!'Unite de coordination, le President du Plan Bleu et des membres du Bureau du Plan 
Bleu. 11s ont effectues des missions dans plusieurs Parties contractantes (Athenes, 
Beyrouth, Bruxelles, Damas, Paris, Split, Tunis) au cours desquelles ils ont interroge 
des personnalites directement impliquees dans les activites concernant le Plan Bleu 
(Annexe 2). Ces consultations directes ont ete completees par l'envoi d'une lettre aux 
Points focaux destinee a recueillir les opinions et suggestions de nombreuses 
personnalites en relation directe avec le Plan Bleu . Des reponses ont ete rec;ues de 
neuf pays ( Bosnie et Herzegovine, Croatie, Espagne, Italie, Israel, Libye, Monaco, 
Maroc, Syrie). 

3 Destinataires du Rapport d'evaluation 

Un aperc;u du Rapport d'evaluation a ete presente oralement et discute a la reunion 
des Points focaux du Plan Bleu (Palenne, juin 2001). Le present Rapport sera presente 
a la reunion des points focaux du PAM (Athenes, septembre 2001) et ensuite, apres 
modifications eventuelles, a la reunion des Parties contractantes a la Convention de 
Barcelone (novembre 2001). 

4 Plan du Rapport d'evaluation 

Apres un bref rappel du Plan Bleu, on presente son historique et son mandat. Le 
rapport examine ensuite les activites et resultats obtenus au cours des dix dernieres 
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annees et etablit un bilan du Plan Bleu. La derniere partie contient des propositions 
concernant le programme d'activites futures du Plan Bleu et sa mise en oeuvre. 

B. LE PLAN BLEU 

1 Bref rappel 

Le Plan Bleu represente un ensemble de travaux relatifs aux rapports entre 
environnement et le developpement dans la region mediterraneenne. Ces travaux sont 
menes a partir d'un centre d'etudes fonctionnant comme Centre d'activites regionales 
(CAR) du Plan d'action pour la Mediterranee (PAM), en application des 
recommandations des pays riverains, Parties contractantes a la Convention de 
Barcelone. 

Le Centre exerce ses activites dans le cadre juridique d'une association non 
gouvernementale de droit fram;:ais intitulee "Plan Bleu pour l'environnement et le 
developpement de la Mediterranee". Le Bureau et l'Assemblee de !'association 
apportent leur appui aux travaux et assurent le bon fonctionnement du Centre. Bien 
que porte par une structure associative de droit prive franyais, le Plan Bleu agit 
comme une institution internationale chargee d'une mission de service public. 

Les travaux actuels du Plan Bleu1 portent exclusivement sur les pays riverains de la 
mer Mediterranee. Ils sont principalement consacres aux sujets suivants: 

a) analyses systemiques et prospectives; 
b) etudes concernant l'environnement et le developpement; 
c) recueil d'informations, de statistiques et d'indicateurs concernant le 

developpement durable; 
d) organisation et participation a des formations, seminaires et missions. 

Ces travaux concernent une region comportant quatre pays de l'Union europeenne en 
contact avec de nombreux pays avec lesquels l'Union a des relations etroites, dans 
laquelle existe des activites touristiques tres importantes, une attente forte de 
protection de l'environnement, des risques considerables de developpement nor. 
soutenable, une forte pression demographique et de grandes inegalites a l'interieur et 
entre les pays riverains.Le Plan Bleu est installe a Sophia Antipolis (pres de Nice, 
France) clans des locaux mis a disposition par le Conseil general des Alpes Maritimes 
(700 m2). 11 comporte en 2001 une equipe de 20.5 personnes-an (dont 16 personnes 
permanentes et !'equivalent de 4.5 personnes-an en assistance temporaire) et est dotee 
de moyens modernes de bureautique offerts par la region Provence-Alpes-C6te d'Azur. 

Le Plan Bleu est finance par le PAM et les autorites franyaises ainsi que par divers 
autres partenaires, notamment la Commission de I 'Union Europeenne sur la base de 
contrats portant sur des projets determines. 11 mene ses activites en cooperation avec 

1 Pour un aperc;u des travaux, voir le Rapport du CAR/PB pour la reunion conjointe des points 
focaux des CARs/PB/TDE/PAP, UNEP(DEC)/MED WG.186/5, mai 2001. Le terme "Plan Bleu" 
recouvre selon les cas le CAR/PB cree a Split, !'association franc;aise "Plan Bleu" et l'ouvrage "Le Plan 
Bleu, avenirs du bassin mediterraneen" prepare par le CAR/PB au cours des annees 80. 
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le MEDU et les autres CAR du PAM et avec d'autres institutions nationales ou 
internationales. 11 beneficie d 'exonerations fiscales du fait qu'il ne mene pas d'activites 
commerciales ou en concurrence avec le secteur commercial mais il ne beneficie pas 
des privileges et immunites diplomatiques. 

Le Plan Bleu s'interesse principalement aux activites humaines qui sont les causes 
principales de la pollution de la mer Mediterranee, mais n'est pas lie directement aux 
textes des CONVENTIONS et Protocoles de Barcelone. Sa legitimite au plan 
international emane des reunions des Parties contractantes et plus particulierement 
du PAM 2 adopte a Barcelone en 1995. 

2 Historique et mandats successifs 

2.1 Les debuts du Plan Bleu 1976-89 

Apres la Conference des Nations Unies sur l'environnement humain (Stockholm, 1972} 
le Programme des Nations-Unies pour l'Environnement (PNUE) a donne le depart 
d'une cooperation au niveau regional en creant le Plan d'Action pour la Mediterranee 
(PAM) et en reunissant a Barcelone en 1975 les Etats cotiers et la Commission des 
Communautes Europeennes dans le cadre d'une conference diplomatique au cours de 
laquelle fut adoptee la Convention de Barcelone. 

Le mandat du Plan Bleu a ete determine lors de la Reunion Intergouvernementale des 
Etats Cotiers de la Region Mediterraneenne sur le Plan Bleu, tenue a Split du 31 
janvier au 4 fevrier 1977 (Annexe 3). 11 s'agit d' "un exercice de reflexion et de 
prospective sur l'avenir des pays riverains du bassin mediterraneen et, plus 
precisement, sur leurs perspectives de developpement compatibles avec une gestion 
judicieuse de l'environnement". L'integration du developpement socio-economique et 
des valeurs environnementales clans le but d'une utilisation rationnelle des ressources 
limitees en Mediterranee fait la particularite du Plan Bleu. 

Les objectifs a long terme du Plan Bleu tels qu'approuves par la Reunion de Split 
(Annexe 3) sont les suivants: 

- "engager un processus permanent de cooperation concertee entre les Etats 
cotiers de la region mediterraneenne"; 

- "mettre a la disposition des autorites responsables et des planificateurs des 
differents pays de la region mediterraneenne des renseignements qui leur 
permettent d'elaborer des plans propres a assurer un developpement socio­
economique optimal soutenu sans entrainer de degradation de 
l 'environnemen t"; 

- "aider les gouvernements des Etats c6tiers de la region mediterraneenne a 
approfondir leur connaissance des problemes communs auxquels ils 
doivent faire face tant dans la mer Mediterranee que dans ses regions 
cotieres"; 

"aider ces gouvernements a prendre les decisions appropnees qui 
favoriseraient la gestion rationnelle et le developpement soutenu". 

Les objectifs immediats du Plan Bleu comprennent notamment les activites suivantes: 
- une etude systematique des principales activites de developpement en 

cours dans la region mediterraneenne et de leurs consequences pour 
l'environnement; 
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- des etudes intersectorielles pluridisciplinaires clans des domaines 
prioritaires; 

- l'elaboration progressive de schemas theoriques et de methodes pour une 
planification a long terme du developpement qui soit rationnelle du point 
de vue de l'environnement. 

Le Plan Bleu effectue: 

un travail prospectif, qui vise a recherches les perspectives de 
developpement futur a la lumiere des potentiels existants; 

- un travail de grande envergure, qui etudie les differents facteurs du 
developpement comme les differentes composantes d'un systeme general et 
pas individuellement; et 

un travail tourne vers l'action, qui essaye de decrire comment l'avenir 
pourra etre a condition de prendre de bonnes decisions en temps opportun. 

Lars de la Reunion de Split, il a ete decide que le Plan Bleu doit etre realise en trois 
phases: 

i) la premiere phase est destinee a etudier les donnees et les pratiques 
relatives au developpement et a la gestion de l'environnement en vue 
d'identifier les tendances, les points de conflit, les problemes les plus 
critiques et les secteurs ou ils se posent et les n ouvelles actions prioritaires 
a entreprendre; 

ii) la deuxieme phase vise a approfondir les travaux initiaux par croisement 
des donnees, par elaboration de "scenarios de developpement", par 
extrapolation des tendances lourdes reperees clans la premiere phase en 
vue de determiner les activites a prevoir pour faire face aux problemes qui 
risquent de s'aggraver clans les annees a venir; 

iii)la troisieme phase est destinee a la presentation et a la discussion des 
resultats decoulant de la deuxi.eme phase et a la preparation de conclusions 
et recommandations appropriees pour aider a planifier le developpement 
social et economique sans nuire a l'environnement. 

Douze themes ont ete etudies pendant la Phase I (1980-84) qui s'est terminee par 
!'approbation d'un Rapport de Synthese. Au cours de la Phase II (1984-87) ant ete mis 
au point des "scenarios mediterraneens". A cet effet, les Parties contractantes ont ete 
invitees a elaborer selon une methodologie commune leurs scenarios nationaux qui 
ont ete consideres comme des parties integrantes des scenarios mediterraneens. Cinq 
dimensions principales ant ete retenues pour elaborer les scenarios: 

- le contexte economique international; 

- les populations mediterraneennes et leur mouvements; 

- les strategies nationales de developpement ; 

- la gestion de l'espace ; 

- la prise en compte de l'environnement. 

Les scenarios prospectifs mediterraneens qui ont ete elabores par le Plan Bleu selon la 
m ethode "d'analyse systemique" comportent trois scenarios tendanciels et deux 
scenarios alternatifs. 

Le rapport final "Le Plan Bleu, avenirs du bassin mediterraneen" incorporant les avis 
et suggestions re9us des Parties contractantes a ete enterine par la Sixieme Reunion 
ordinaire des Parties contractantes a la Convention de Barcelone ( 1989). I1 contient 
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des images possibles ou sou haitables de l'avenir du bassin m editerraneen a !'horizon 
2000 et a !'horizon 2025 . 

2.2 La suite au Plan Bleu ( de 1990 a oujourd'hui) 

Au cours de leur Sixieme Reunion, les Parties contractantes ont adopte les 
recommandations concernant la poursuite de !'analyse prospective des relations 
environnement-developpement. Les activites du Plan Bleu ont ete ainsi poursuivie au 
cours des annees 1990 conformement a la recommandation suivante : 

"Aider les pays de la region qui le demandent a elaborer des scenarios au 
niveau national, littoral ou sectoriel en coherence avec les resultats et les 
methodologies du Plan Bleu. A cet effet, le CAR/Plan Bleu, agissant comme 
observatoire mediterraneen des rapports entre l'environnement et les 
activites economiques en faveur d'un developpement durable, adaptera les 
methodes prospectives deja mises au point pour le niveau national au 
niveau des regions littorales et au niveau des grands secteurs (urbanisation, 
agriculture , industrie, energie ou tourisme)". 

La premiere serie de travaux concernant ces secteurs est pres d'etre achevee. Un total 
de dix "Fascicules du Plan Bleu" a deja ete publie et trois fascicules nouveaux sont en n cours de publication. 

La Huitieme Reunion Ordinaire des Parties Contractantes, tenue a Antalya en 1993, a 
adopte, dans l 'esprit de la Conference de Rio (1992) et selon une approche conforme a 
"I 'Action 21", la recommandation par laquelle le Plan Bleu se voit assigner les missions 
de: 

a) "poursuivre, ameliorer et etendre les etudes systemiques et prospectives sur 
les interactions population/ ressources / environnemen t"; 

b) "developper la fonction d'un "Observatoire mediterraneen pour 
l'environnement et le developpement" et aider les institutions nationales et 
locales a developper des fonctions analogues d'observatoire dans leur pays"; 

c) "etudier les variables, les statistiques ainsi que les indicateurs d'etat et de 
tendance de l'environnement" ; 

d) "contribuer par l'approche systemique et prospective a l'etude des 
Programmes d'Amenagement C6tier". 

Le nouveau processus entame a la Reunion d'Antalya s'est poursuivi par !'elaboration 
a Tunis en 1994 d'un "Agenda MED 21" et, en 1995, par la revision de la Convention 
de Barcelone dans le droit fi1 des conclusions des travaux engages par le Plan Bleu. 

Lors de la Neuvieme Reunion ordinaire des Parties contractantes tenue a Barcelone 
(1995), les domaines d'activites prioritaires pour les dix prochaines annees an t ete 
redefinis. Le PAM a ete reformule sous le terme de PAM 2 . Les quatre grands domaines 
d'action du Plan Bleu fixes en 1993 ont ete confirmes en 1995 . La Commission 
Mediterraneenne du Developpement Durable (CMDD) a ete creee et le mandat de cette 
Commission a ete approuve au cours de la Reunion extraordinaire tenue en 1996 a 
Montpellier. 

Depuis s a creation, la CMDD articule , ses travaux autour de huit themes prioritaires : 
- Gestion durable des regions cotieres; 

- Gestion de la demande en eau; 

- Indicateurs pour le developpement durable en Mediterranee; 

Tourisme et developpement durable en Mediterranee; 
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- Libre echange et environnement dans le contexte euro-mediterraneen; 

Gestion urbaine et developpement durable; 
- Industrie et environnement; 

- Sensibilisation et information. 

En outre, en novembre 2000 {Tunis), la CMDD a decide de porter une attention 
particuliere aux trois problemes suivants: agriculture et developpement rural, gestion 
des dechets urbains et modes de consommation, cooperation intemationale: 
mobilisation des moyens et partenariats. 

Les evolutions survenues au cours des annees 90 (mandat d'Antalya, PAM 2 et CMDD 
) se sont ainsi traduits par des augmentations qualitatives et quantitatives des taches 
incombant au Plan Bleu. La fonction d'Observatoire mediterraneen pour 
l'environnement et le developpement, entamee en 1993, implique "le renforcement des 
capacites du Plan Bleu dans le domaine de l'environnement" et a conduit aux activites 
suivantes du Plan Bleu: 

- developpement du systeme d'information statistique, geographique et 
documentaire pour ameliorer l'acces aux donnees significatives ; 

- elaboration d'indicateurs pouvant rendre compte des evolutions et adaptes 
au suivi de !'application d'Agenda 21 en Mediterranee ; 

- appui a la creation d'observation nationaux ; 

analyse des institutions ainsi que des politiques nationales visant un 
developpement durable clans la region ; 

- cooperation avec un reseau de partenaires et d'organismes intemationaux 
et nation aux actifs en Mediterranee. 

Le Plan Bleu a ete charge par le PAM de participer largement aux travaux de la CMDD. 
il a contribue a l'etude des six p remiers themes de la liste ci-dessus et a mis en oeuvre 
le programme MEDSTAT-Environnement portant sur les statistiques 
environnementales qui a ete engage en 1999 clans le cadre du partenariat euro­
mediterraneen. 

2.3 Le futur Rapport sur l'environnement et le developpement 

Afin de repondre a la demande des Parties contractantes a leur Reunion de Malte 
(octobre 1999), le Plan Bleu a ete charge, parallelement aux activites dans les 
domaines cites plus haut. 

a) "d'etablir une evaluation comparative de la situation actuelle, en l'an 2000, 
dans le domaine de l'environnement et du developpement, avec les 
scenarios du Plan Bleu pour la meme annee" ; 

b) "de realiser egalement une evaluation economique permettant d'actualiser 
les scenarios pour 2025" et ; 

c) "de completer !'analyse retrospective et prospective effectuee en 1999". 

Ces travaux doivent mener a la preparation d'un" Rapport sur l'environnement et le 
developpement en Mediterranee" qui contiendrait "les efforts en cours pour le 
developpement durable et les difficultes rencontrees, les bonnes pratiques, les 
objectifs de resultats a moyen et long terme affiches par les pays". 

L'ensemble des travaux menes depuis 1995 ainsi que les informations et indicateurs 
accumules recemment devraient permettre de mener a bien la preparation de ce 
Rapport. Le Plan Bleu a reuni les premiers materiaux et a acheve des etudes de 
cadrage prospectif. Une premiere version des conclusions devrait etre achevee pour 
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octobre 2002. La version complete du Rapport sera discutee par les Parties 
contractantes en 2003. Elle pourrait servir d'amorce a un futur rapport sur l'etat de 
l'environnement en Mediterranee auquel seraient associes tous les organes du PAM. 
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C. ANALYSE DES ACTIVITES ET DES RESULTATS OBTENUS 

1 Conformite aux mandats et aux orientations de la cooperation 
mediterraneenne 

Tout au long de son existence, le Plan Bleu a mene ses activites de Centre d'activites 
regionales (CAR) en concordance avec les mandats qui lui ont ete donnes dans le 
cadre du PAM et il a repondu sans delai aux nouvelles orientations adoptees par les 
Parties contractantes a la Convention de Barcelone. 

En accord avec le mandat adopte a Split ( 1977), le Plan Bleu a lance un exercice de 
prospective qui a abouti a la publication en 1989 de !'important ouvrage: "Le Plan 
Bleu, avenirs du bassin mediterraneen". Cet ouvrage largement diffuse en plusieurs 
langues fournit l'une des premieres etudes de mise en oeuvre du concept de 
developpement durable que proposait la Commission Brundtland en 1987. 

Des 1989, les Parties contractantes ont decide de charger le Plan Bleu de missions 
nouvelles telles que !'observation continue de l'environnement et du developpement 
dans la region. Pour mener a bien ces activites nouvelles, le Plan Bleu a beneficie du 
soutien financier de partenaires tels que le METAP (Mediterranean Technical 
Assistance Programme) et la Commission europeenne. I1 a mis !'accent sur les 
realisations concretes et la recherche des informations quantifiees. I1 a coopere avec 
les autres CAR clans des programmes d'amenagement cotier en mettant l'accent sur 
les themes prioritaires. 

Le Plan Bleu foumit un outil qui contribue au suivi et !'evaluation des situations 
environnementales au niveau du bassin mediterraneen. I1 a adapte son programme 
d'activites de maniere a satisfaire pour l 'essentiel aux demandes des Reunions des 
Parties contractantes. 

2 Adaptation du Plan Bleu au nouveau contexte mediterraneen 

Alors qu'au depart, la cooperation mediterraneenne portait principalement sur la 
protection de la mer, l'interc~t s'est egalement porte vers la protection des regions 
littorales et des bassins versants et la promotion du developpement durable dans les 
pays riverains. Malgre les conflits survenus dans la region, la cooperation 
mediterraneenne s'est poursuivie avec la prise en compte de l'Agenda MED 21 (Tunis, 
1994), !'adoption d'un nouveau Plan d'action pour la Mediterranee (Barcelone, 1995) 
et la creation de la CMDD (1996). Cette cooperation a beneficie de l'approfondissement 
de la cooperation euro-mediterraneenne entre l'Union europeenne et les pays du Sud 
et de l'Est de la Region (1995). Le Plan Bleu a beneficie du programme MEDA en 
rapport avec l'activite MEDSTAT Environnement. II est devenu un interlocuteur 
privilegie de la CMDD et un centre d'appui pour la mise en oeuvre des activites 
engendrees par cette Commission. 

Au cours des dernieres annees, le Plan Bleu a axe ses activites sur !'evaluation des 
interactions environnement/ developpement au niveau de !'ensemble des pays 
riverains de la Mediterranee et de leu rs regions littorales. 11 a effectue des analyses sur 
six des huit themes prioritaires identifies par la CMDD, a mis !'accent sur la 
formation, l'echange de donnees d 'experience et a contribue a mettre en place de 
veritables reseaux d'information et de cooperation. I1 a apporte un appui a la creation 
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d'observatoires nationaux pour l'environnement et le developpement durable et a 
prepare des indicateurs de developpement durable adaptes au contexte 
mediterraneen. Il a renforce son role propre d'Observatoire mediterraneen pour 
l'environnement et le developpement. Il a entame !'analyse des institutions et 
politiques nationales contribuant au developpement durable de la region et a prepare 
a !'intention de la CMDD des propositions de recommandations de nature politique et 
strategique en vue de de la prise de decisions concernant le developpement durable 
dans la region. 

Le programme d'activites de 2000 (Tableau 1) fait apparaitre que toutes les activites 
du Plan Bleu correspondent aux priorites assignees par les Parties contractantes. Le 
poids important donne au renforcement des capacites en matiere de statistiques 
environnementales est la consequence de !'attribution d'un important contrat par 
!'Union Europeenne. 

Dans certains cas, les progres n'ont pas ete aussi rapides ou complets qu'escompte. 
Sans doute, faut-il y voir la consequence du fait que les difficultes demise en oeuvre 
ont parfois ete sous-estimees et que les moyens attribues par le PAM ou la France au 
Plan Bleu n'ont pas pleinement suivi !'extension des activites tel qu'il ressort des 
comptes rendus des reunions successives des Parties contractantes. 
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Tableau 1 : Activites du Plan Bleu en 2000 

ACTIVITES Temps a 

A) Travaux thematiques 

- Urbanisation/ villes / dechets urbains / risque (10%) 
naturels* 

- Libre echange et environnement* (7.1%) 

- Eau* (4,8%) 

- Tourisme** (3.8%) 

- Agriculture/ developpement (1%) 
rural/ forets /biodiversite* 

B) Application de la demarche prospective aux regions (3.8%) 
cotieres* 

C) Observation de l'environnement et du developpement (17.2%) 

- Mise au point d'indicateurs* 

- Politiques et institutions nationales pour 
l'environnement et le developpement 

- Creation d'observatoires nationaux 

- MEDSTAT*** (31.6%) 

D) Preparation du Rapport sur l'environnement et le 6.7%) 
developpement en Mediterranee (a paraitre en 2003}** 

- Recueil de donnees statistiques, geographiques et 
documentaires 

- Cadrage demographique 

- Cadrage macro-economique 

- Effets du changement climatique 

- Micro-economie (pauvrete / san te) 

E) Communication/ site web (5%) 

F) Soutien aux activites du PAM et de la CMDD et (9%) 
recherche de con trats * 

N.B. 

Sout iens (k$) b 

A B 

63 56 

69 77 

24 9 

37 21 

62 0 

81 0 

88 59 

0 333 

37 59 

30 0 

0 35 

a) Les pourcentages"Temps" correspondent au temps passe en 2000 sur chaque sujet par les 
membres du personnel charges des etudes. Pour etre complet, ii faudrait y ajouter le temps des 
consultants. Cette allocation calculee par le Plan Bleu ne se retrouve pas necessairement les 
annees an terieures ou posterieures. 

b) Les soutiens (k$) sont les montants totaux inscrits pour le biennum 2000-200 1 dans les 
financements foumis par le PAM pour des activites specifiques (colonne A, 455 000$) et les 
financements fournis par des contrats exterieurs (colonne B) . En outre, le PAM finance une partie 
du personnel dans le cadre d'une dotation globale (970 500$ pour 2 ans). 
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c) Les activites marquees d'une etoile sont proposees pour se poursuivre en 2002. Un financement 
complementaire est recherche pour 2002 pour !es activites marquees de ** et pour 2003 pour 
l'activite marquee de***. 
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3 Resultats obtenus par le Plan Bleu 

Le principal resultat obtenu par le Plan Bleu est d'avoir contribue a la prise en compte 
du developpement durable clans la region mediterraneenne et d'avoir indique les voies 
possibles pour y parvenir. Le Plan bleu a aide a la meilleure prise de conscience des 
enjeux mediterraneens communs, de la solidarite entre pays mediterraneens en 
matier e d'environnement et de la necessite d'agir ensemble pour promouvoir un 
developpement durable malgre une croissance demographique et urbaine rapides dans 
le Sud et l 'Est de la Mediterranee. Ce resultat a ete atteint grace aux multiples 
echanges d'informations, d'experiences et de reflexions entre les responsables et les 
equipes de recherche de la region. 

Ces reflexions ont permis de degager un consensus sur le fait que, dans une tres large 
mesure, la pollution de la Mediterranee et l'etat de son ecosysteme etaient la 
consequence des activites terrestres clans le pourtour mediterraneen, que le 
developpement risquait de ne pas etre durable et que pour y parvenir, il fallait 
parvenir a une meilleure integration entre le developpement economique, 
l'amenagement du territoire et la protection de l'environnement au sein de chacun des 
pays. Parmi les enjeux essentiels, le Plan Bleu a identifie la gestion integree des 
regions c6tieres, l'epuisement des ressources en eau, le tourisme et la conservatior 
des ecosystemes terrestres .. 

De plus, le Plan Bleu est intervenu en appui aux travaux de la CMDD, organe de 
reflexion important clans le domaine du developpement durable en Mediterranee. Cet 
appui a porte sur des themes prioritaires pour lesquels le Plan Bleu a beneficie de la 
participation de personnalites competentes des differents pays sur les differents 
themes retenus (tourisme, eau, etc). 

Les resultats les plus visibles sont notamment: 

a) de multiples etudes et evaluations, particulierement en matiere d'analyse 
systemique et prospective et de mise en oeuvre du developpement durable ; 

b) la mise en place de systemes d'observation et d'information sur le 
developpement durable tant aux plans national qu'international; 

c) le recueil de donnees statistiques environnementales et !'elaboration 
d'indicateurs pour le developpement durable; 

d) la diffusion des connaissances sous forme d'information, de formation et 
d'assistance ; 

e) la formulation dans un cadre participatif de propositions d'action et de 
recommandations. 

Parmi ces resultats, il convient de mentionner tout particulierement les suivants: 
a) la publication en 1989 de l'ouvrage de synthese : "Le Plan Bleu: avenirs du 

bassin mediterraneen " (442 p) clans cinq langues2 • De plus, un resume 
clans deux autres langues a ete diffuse. Cet ouvrage fut bien accueilli et eut 
une grande influence clans la region mediterraneenne et meme en dehors 
car i1 presentait pour la premiere fois les futurs probables et souhaitables 
d'une region a I 'horizon 2025 et faisait apparaitre la presence d'evolutions 
non durables. II a ete utilise par certains pays riverains pour preparer leurs 

2 Fran~ais, anglais, arabe, espagnol, turc (les exemplaires en trois langues sont epuises). Resumes 
en italien et croate. Tirages: en fran~ais: 1500 ex. chez Economica, en anglais, 3000 ex. chez Oxford 
University Press. 
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plans et strategies d'environnement et aussi au plan international pour 
preparerl'Action 21 (1992) et !'Agenda MED 21 (1994). Ila alerte uncertain 
nombre de dirigeants importants de la region et de !'Europe; 

b) au cours de la periode 1990-2000, la preparation et la publication d'un 
ensemble de dix ouvrages thematiques (appeles "fascicules du Plan Bleu") 
qui donnent des informations, des analyses et des propositions concernant 
une serie d'enjeux importants tels que la peche, les forets, le tourisme, 
l 'energie et les transports dans la region. Plusieurs fascicules sont epuises3 
et trois nouveaux fascicules sont prevus pour 2001 ; 

c) les progres en matiere de statistiques et d'indicateurs de developpement 
durable ont abouti a la definition de 130 indicateurs juges appropries pour 
la region. Des fiches reunissant 50 indicateurs ont ete publiees en fran9ais 
et en anglais en 2001 ainsi qu'un glossaire destine a faciliter le recueil de 
donnees harmonisees. Un jeu complementaire de 20 indicateurs est en 
cours de preparation. Des formations ont ete donnees sur des themes tels 
que les statistiques de l'eau, des sols et des dechets. Un soutien a ete 
apporte a la creation de plusieurs observatoires nationaux du 
developpement durable et au recueil de statistiques environnementales 
dans le cadre d'instituts nationaux de statistiques. Cet effort a ete rendu 
possible par des credits substantiels de !Union europeenne et pourrait etre 
prolonge dans le cadre de l'aide multilaterale. La poursuite de cet effort 
constitue un defi important en vue d'runeliorer le recueil de donnees et 
d'obtenir les contributions statistiques de quelques pays qui n'ont pas 
encore les structures pour la collecte d 'informations environnementales ; 

d) les travaux sur l'eau en Mediterranee ont ete resumes et presentes dans 
une brochure bilingue au Second Forum Mondial de l'Eau tenu a La Haye 
en mars 2000. Elle contient le resultat d'une reflexion commune visant a 
modifier les politiques de l'eau pour privilegier la gestion de la demande par 
rapport a la mobilisation de la ressource. Cette etude a ete utilisee pour 
preparer la "Vison mondiale de l'eau" qui fut le document de base presente 
a La Haye; 

e) des travaux originaux ont ete accomplis sur des themes prioritaires dans le 
domaine des effets du libre echange et de la place du tourisme dans le 
developpement durable de la Mediterranee. Des recommandations d'ordre 
politique ont ete elaborees a !'intention de la CMDD; 

f) l'effort sur la gestion integree des regions cotieres a ete poursuivi avec le 
CAR/PAP et les autres CAR en vue de mener des operations clans des 
contextes specifiques avec la pleine participation des acteurs du terrain. Les 
derniers travaux menes sur les regions c6tieres (Sfax et Malte) paraissent 
prometteurs 4 ; 

g) les politiques et institutions du developpement durable sont presentees 
clans des profils de pays tels que le Liban publie en 1999s et la Tunisie en 
2000. 

3 Ces ouvrages ont ete publies en franc;ais par l'editeur Economica a 1500 exemplaires dont 300 en 
diffusion gratuite. Le fascicule "Eau" a ete publie en arabe et en anglais et est en cours de revision. 

4 Les travaux pour des regions c6tieres du Liban et de l' Algerie ont ete inities. Dans le passe, il 
convient de citer les importants travaux concernant Iskenderun. 

5 Tirage: 340 en anglais et 280 ex. en fram;ais. En outre, des profils ont ete effectues en 1995-98 
pour les pays suivants: Albanie, Algerie, Egypte, Maroc, Tunisie, Turquie. 
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Au cours de la periode 1996-2000, le Plan Bleu a publie ou diffuse en moyenne une 
douzaine de rapports ou etudes par an auxquels s'ajoutent les presentations a des 
conferences et ateliers (Annexe 4). 11 a egalement organise pres d'une vingtaine de 
seminaires et d'ateliers reunissant en tout 500 participants en 2000, contribuant ainsi 
utilement a la formation de specialistes dans la region. 
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Tableau 2: Une activite en expansion rapide 

Annee Dep N.Sal. Pers. salarie Consultants Total 
tot. (MFF} %Sal. homme-mois % salaries H.M. 

(a} (b) ( c) (d} (e) 
1993 5.5 1.13 115.5 35 156 
1994 5.3 0.92 132.5 14 151 
1995 5.7 0.85 157.5 20 189 
1996 6.9 0.98 168.0 14 191 
1997 8.1 0.91 207.5 19 247 
1998 6.8 0.66 201.0 9 219 
1999 9.0 1.16 203.0 40 284 
2000 11.6 1.25 230.5 28 294 

Moy 7.4 0.99 176.9 23 216 

Notes: 
a) Depenses totales (non compris les salaires des personnes mises a disposition). 
b) Depenses autres que salaires en% des depenses pour les salaires du personnel 
c) Personnel salarie y compris les personnes mises a disposition (en hommes-mois). 
d) Consultants: rapport des honoraires des consultants aux charges salariales des salaries. 
e) Total HM : equivalent en hommes-mois des salaries et des consultants (obtenu en 

multipliant la colonne c par {l +colonne d). 
f) Facteur de conversion en 2000: 1$ = 7.57 FF, I Euro= 6.56 FF. MFF= million de francs 

franc;ais 

L'utilite ou !'utilisation faite de ces travaux au plan national varie beaucoup d'un pays 
a l'autre en fonction du degre de developpement de la politique d'environnement. Cette 
utilisation depend aussi du role joue par les points focaux et les representants des 
Parties contractantes qui diffusent les rapports a un nombre plus ou moins eleve 
d'utilisateurs potentiels. 

Les travaux multidisciplinaires du Plan Bleu sont menes clans un contexte 
mediterraneen soumis a de graves tensions et avec l'appui de pays a des degres tres 
differents de developpement. D'un point de vue quantitatif, la productivite d'etudes 
para.it tres satisfaisante pour un centre fonctionnant clans un contexte international 
instable. Toutefois, en conformite avec sa mission de service public a vocation 
internationale, le Plan Bleu a d'autres fonctions que la production d'etudes puisqu'il 
doit aussi jouer un role de conseil et de renforcement des capacites et maintenir la 
liaison avec les Parties contractantes. 

4 Qualite des produits 

Selon les personnes interrogees, les travaux du Plan Bleu sont consideres clans le 
cadre de leur discipline comme ayant une grande valeur. Plusieurs indicateurs 
indirects montrent que ces travaux recueillent l 'estime generale : 
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a) le budget et le personnel sont en croissance continue (Tableau 2 et Figure 1) 

b) des partenaires exterieurs tels que l 'Union europeenne et la Banque 
mondiale ont apporte un soutien financier important ; 

c) de nombreuses personnes ont apporte et apportent leur soutien benevole 
aux activites du Plan Bleu ; 

d) les representants des Parties contractantes participent volontiers aux 
manifestations organisees par le Plan Bleu et nomment des experts de haut 
niveau; 

e) le PNUE cite les realisations du Plan Bleu comme un exemple de ce que la 
cooperation au niveau regional est en mesure d'apporter. 

Si les travaux du Plan Bleu sont tres apprecies, ils pourraient neanmoins traiter de 
maniere plus approfondie certaines questions afin que les utilisateurs destinataires 
des travaux comprennent mieux ce qu'ils doivent faire, quelles mesures ils doivent 
prendre et quels projets concrets ils pourraient monter. 

5 Diffusion des produits 

A la reunion de Tunis ( 1997) , les Parties contractantes avaient invite le Plan Bleu a 
"ameliorer ses activites. .. de communication... par u ne diffusion plus large de ses 
resultats et produits, autant que possible en frarn;ais et en anglais". Certaines 
personnes ont mis en avant la diffusion insuffisante des produits du Plan Bleu et 
considerent que le Plan Bleu "ne communique pas assez" ou est "faible sur le "faire­
savoir" (information, formation, communication). 

A la suite de ces observations, le Plan Bleu a pris au cours des dernieres annees des 
mesures importantes pour ameliorer sa politique de communication. 

5.1 Diffusion des rapports 

Les nombreux rapports du Plan Bleu sont systematiquement envoyes aux Parties 
contractantes et aux specialistes qui ont marqu e un interet pour les travaux. Cette 
diffusion directe est completee par une diffusion sur demande adressee au Plan Bleu. 
Depuis peu, de nombreux rapports sont egalement disponibles en telechargement sur 
le site web du Plan Bleu. 

Le nombre d'exemplaires diffuses est de l'ordre de 300 exemplaires pour les rapports 
gratuits. La diffusion payante par les editeurs commerciaux des "fascicules" en 
fram;:ais atteint 1500 exemplaires a comparer a 3000 exemplaires pour l 'ouvrage "Le 
Plan Bleu, avenirs du bassin mediterraneen" en anglais. Certains fascicules sont 
epuises depuis de nombreuses annees. 
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Dans plusieurs cas, la diffusion a ete genee par le fait que des lecteurs auraient aime 
disposer de textes ecrits dans d'autres langues que le fran9ais. Ainsi la plupart des 
fascicules n'existent qu'en franc;;:ais faute de credits pour la traduction. 

5.2 Diffusion de notes breves pour un public elargi 

Pour corriger l'insuffisance de diffusion des longs rapports, le Plan Bleu a prepare des 
notes breves ou des syntheses a !'intention des decideurs. I1 s'agit par exemple de notes 
sur le tourisme, l'eau ou les effets du libre echange. Dans le domaine de l'eau, un texte 
synthetique de 4 pages a ete prepare en franc;;:ais et en anglais. D'autres notes breves 
sont en cours de preparation. 

5.3 Diffusion d'une brochure generale et ouverture d'un site web 

En 1998, le Plan Bleu a produit une jolie brochure generale (32 p) en anglais et en 
fran9ais dans laquelle les activites du Plan Bleu sont decrites de fac;;:on succincte. I1 
diffuse aux Parties contractantes des rapports generaux qui constituent de tres bans 
resumes de ses activites et de ses plans de travail. 

En octobre 2000, le Plan Bleu a inaugure son site web en franc;;:ais qui contient plus de 
200 pages d'informations diverses sur ses activites, ses resultats et ses publications ainsi 
que plus de 20 rapports disponibles par telechargement. La version anglaise de ce site a 
ete inauguree en 2001. Le site est bien constitue, mis ajour et tres agreable a utiliser; il 
donne une image positive du Plan Bleu et devrait contribuer a faire connaitre ses 
activites aupres d'un large public. Il reste a en faire mieux connaitre }'existence pour les 
utilisateurs de la region. Des a present, le site en franc;;:ais rec;;:oit environ 1000 visites par 
mois. 

Sur le moteur de recherche "google.com", le Plan Bleu est cite environ 250 fois dans 
chacune des langues, ce qui permet de retrouver beaucoup de textes concemant ses 
activites. 

6 Liaisons exterieures 

Le Plan Bleu est en relation constante avec les Parties contractantes, leurs institutions et 
les organisations partenaires. I1 organise chaque annee pres d'une vingtaine de reunions 
internationales, ateliers et seminaires reunissant en tout plus de 500 personnes. Ces 
reunions servent a la formation, a la preparation de rapports et a la discussion des 
conclusions. Elles ont lieu hors de Sophia Antipolis dans plus de la moitie des cas6 , ce 
qui a pennis de mieux faire connaitre le Plan Bleu dans le bassin mediterraneen. 

6.1 Liaisons au sein du PAM 

Le Plan Bleu coopere avec le CAR /PAP et les autres Centres d'activites regionales a des 
activites d'interet commun. 11 a participe recemment au programme d'amenagement 
cotier de Malte fonde sur une approche participative avec les autorites locales et a oeuvre 
avec les autres CAR pour creer un jeu d'indicateurs du developpement durable. 

6 En 1999-2000, il y eut 39 reunions dont 16 a Sophia Antipolis, 6 en France, 6 dans les autres pays 
du Nord, 2 a Split, 3 a Malte et 6 dans les pays du Sud et de l'Est de la Mediterranee (Egypte, Israel, 
Tunisie, Turquie (2), Autorite palestinienne). 
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Le Plan Bleu est en liaison etroite avec !'Unite de coordination du PAM (le MEDU) et 
repond a ses demandes. II participe aux reunions des Parties contractantes de la 
Convention de Barcelone et de la CMDD et apporte son soutien aux activites de cette 
Commission. Le Plan Bleu n'entreprend aucune activite qui ne corresponde pas aux 
orientations donnees par les Parties contractantes et fait beneficier les Parties 
contractantes des informations recueillies dans le cadre de travaux effectues sous 
contrat. 

Les Points focaux du Plan Bleu ne s'etaient pas reunis en tant que tels depuis 1993 par 
manque de moyens budgetaires, mais il ya eu des reunions des points focaux du PAM 
qui ant contribue au suivi des activites du Plan Bleu. Le Plan Bleu a maintenu la liaison 
avec ses points focaux sur une base ad hoc (missions, visites, ateliers, seminaires). Une 
premiere reunion conjointe des Points focaux du Plan Bleu, du PAP et du TDE a eu lieu 
enjuin 2001. 

Pour l'avenir et compte tenu des depenses associees ace type de reunion, il pourrait etre 
envisage que la CMDD joue d'une certaine maniere le role de structure focale pour le 
Plan Bleu et le CAR/PAP. 

6.2 Liaisons au plan mondial 

Le Plan Bleu a etabli des relations etroites avec la Banque Mondiale, le PNUD, la BEi et 
la Commission europeenne clans le cadre du programme METAP (Mediterraneen 
Technical Assistance Programme) qui a foumi des moyens financiers importants. 11 a des 
contacts techniques avec les organisations intemationales appropriees, notamment les 
Nations unies pour les indicateurs, l'OMT et I 'Unesco. II est en relations suivies avec le 
Centre international des hautes etudes agronomiques mediterraneennes (CIHEAM), la 
FAO et le Global Water Partnership (GWP). 11 a participe a un "Tour Operator Initiative", 
operation lancee par le PNUE, l'OMT et l'Unesco dans le domaine du tourisme. Les 
liaisons avec les activites de cooperation concemant les autres mers regionales sont 
assurees par le MEDU. 

6.3 Liaisons au plan europeen 

L 'Union europeenne en tant que Partie contractante suit attentivement les travaux en 
cours. Elle a noue des partenariats avec le Plan Bleu (DG Environnement, Agence 
europeenne de l'environnement, Eurostat, DG Relations exterieures). Le Plan Bleu a rei;u 
des soutiens financiers importants (programmes Life-Pays Tiers et MEDSTAT) et repond 
aux appels d'offre pour financer de nouvelles activites. Dans l'avenir, il espere continuer 
a contribuer aux activites entreprises en liaison avec le partenariat euro-mediterraneen, 
notamment en matiere de tourisme et de statistiques. 11 entretient des relations 
regulieres avec le Centre commun de recherche d'Ispra (JRC) . 

6.4 Liaisons avec le pays hote et ses institutions 

En France, le Plan Bleu re9oit le soutien du Ministere des Affaires etrangeres, du 
Ministere de !'Agriculture, du Ministere de . Amenagement du Territoire et de 
!'Environnement, de plusieurs collectivites territoriales (Languedoc-Roussillon, Herault, 
Provence-Alpes-Cote d'Azur, Alpes Maritimes, etc). 11 travaille en liaison avec des 
institutions comme l'Institut franc;;:ais de l'environnement (IFEN), la DATAR, etc ainsi 
qu'avec plusieurs universites. 

Chaque annee, !'association de droit fran9ais qui assure la gestion du Plan Bleu tient 
une reunion de son Conseil d'administration a Paris a laquelle participe les 
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representants provenant des divers ministeres et institutions fran<;aises et des 
per sonnalites qualifiees. La discussion porte sur les activites, les comptes et les budgets 
de !'association. 

6.5 Liaisons avec d 'autres institutions 

Le Plan Bleu a mene des activit es en partenariat avec le CEDARE (Egypte) dans le 
domaine des dechets et avec l'IPTS (Espagne). Ses liaisons avec des institutions 
nationales ou universitaires en Europe hors du pays hote pourraient etre developpees. 

6.6 Liaisons avec la societe civile et la communaute scientifique 

Le Plan Bleu associe au t ant que faire se peut la societe civile a ses activites. Les ONG, les 
organisa tions professionnelles comme les municipalites participent a des actions tels 
qu 'ateliers et etudes de plans d'amenagement cotier ou evaluation des effets d'une zone 
de libre echange. Les demandes de documentation sont systematiquemen t honorees. Le 
Plan Bleu participe a de multiples manifestations exterieures pour presenter ses activites 
et contribu er a la prise de conscience du developpement durable. 

7 Perception du Plan Bleu par les Parties contractantes. Points de vue de 
quelques partenaires. 

Les evalu a teurs ont rencontre les representants de plusieu rs Parties contractantes avec 
lesquels ils on t eu l'honn eur d 'avoir des conversations approfondies concernant le Plan 
Bleu. Les opinion s generales sont refletees ci-dessous et les critiques sont presentees de 
fa<;on groupee. Les evaluateurs expriment leurs vifs remerciements pour !'aide apportee a 
la preparation de ce Rapport et pour la franchise avec lesquelles les interlocuteurs se 
sont exprimes. 

7.1 France 

Les representants frarn;;:ais ont exprime une opuuon tres positive su r la qualite des 
travaux du Plan Bleu et leu r u tilite dans le cadre du dialogue avec les pays 
mediterraneens. Ils ont mis l'accen t sur l'apport eventuel du Plan Bleu a la formulation 
et a la mise en oeuvre des activites financees par le MEDA et le SMAP. Pour promouvoir 
la cooperation regionale, il leur parait necessaire de poursuivre les activites du Plan Bleu 
auxquelles ils souh aitent maintenir leur soutien financier. 

7.2 Tunisie 

Les responsables tu nisiens ont mis en evidence le role tres positif de l'ouvrage "Le Plan 
bleu, avenirs du bassin mediterraneen" et s on influ ence sur la concretisation du 
developpemen t durable en Tunisie ainsi que sur le sens a dormer au concept 
d 'in tegration des politiqu es . Les travaux du Plan Bleu ont ete un element moteur pour la 
preparation de !'Agenda MED 2 1 comme pou r la creation d 'in s titutions chargees de 
promouvoir la prot ection de l'environnemen t ou le developpement durable. Selon ces 
responsables, le Plan Bleu a fortemen t contribu e a renforcer la "conscien ce 
mediterraneenne" clans le domaine de l'environnement et meme au dela. 
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Selon les representants grecs, le Plan Bleu a eu le merite de donner un sens precis au 
concept de developpement durable et de montrer comment mener une analyse 
prospective dans la region mediterraneenne. Apres une premiere phase prospective, le 
Plan Bleu a su s 'adapter au nouveau contexte mediterraneen et mener des activites plus 
immediatement utiles tels que les indicateurs pour le developpement durable ou le 
tourisme. Les travaux actuels du Plan Bleu leur paraissent plus proches des 
preoccupations des decideurs et done plus utiles. 

7.4Syrie 

Les autorites syriennes attachent une grande importance aux travaux sur les scenarios a 
!'echelon national ou regional qui ont ete utilises par la Commission d'Etat pour la 
Planification. Desormais les preoccupations d'environnement sont prises en compte dans 
les plans quinquennaux de la Syrie. Les autorites sont tres favorables aux activites de 
r enforcement des capacites et de formation ainsi qu'aux statistiques et indicateurs pour 
le developpement durable. 

7.5 Liban 

n Au Liban, les autorites sont tres interessees par les activites visant a la creation 
d'observatoires du developpement durable, a la mise sur pied d'indicateurs pour le 
developpement durable et au renforcement des capacites des pays. Ils ont utilise les 
travaux du Plan Bleu lors de la creation du LEDO (Observatoire libanais 
d'environnement et de developpement). 

7.6 Union europeenne 

Pour l'Union europeenne, le Plan Bleu a mene au cours des dernieres annees des 
activites utiles en rapport avec le developpement durable telles que celles dans le 
domaine de l'eau, des indicateurs et stati~tiques environnementales, des effets d'une 
zone de libre echange. I1 lui parait essentiel que les activites du Plan Bleu soient menees 
en pleine coherence avec les priorites de la cooperation dans la region et qu'elles soient 
menees de fa9on a aboutir a des resultats concrets et a des ameliorations reelles dans 
l'etat de l'environnement de la region. 

7. 7 Autres pays 

Les evaluateurs n'ont pas pu visiter taus les pays de la reg10n et ont adresse un 
questionnaire aux points focaux des pays non visites. Neuf pays ant repondu au 
questionnaire qui leur avait ete envoye par les evaluateurs (Bosnie et Herzegovine, 
Croatie, Espagne, Italie, Israel, Libye, Maroc, Monaco, Syrie). 

L'opinion generale est que les activites du Plan Bleu, passees et actuelles, presentent une 
grande utilite au plan national pour la promotion du developpement durable. Les themes 
qui retiennent le plus !'attention des pays sont la connaissance des enjeux 
mediterraneens et la prospective, le renforcement des capacites, notamment en ce qui 
concerne les statistiques environnementales et les indicateurs, les etudes relatives a la 
creation d'une zone de libre echange et les activites thematiques. Les pays insistent sur 
la necessite de repondre aux preoccupations concretes des g01,1vernements, les soutiens 
a apporter aux nouvelles institutions nationales, l'inten~t des echanges Sud-Sud, l'utilite 
des recommandations et des manuels pour la solution des problemes de developpement 
durable. Ils souhaiteraient que le Plan Bleu leur apporte un soutien plus direct pour la 
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mise en oeuvre concrete des recommandations et suive de plus pres la progression de 
cette mise en oeuvre. Ils sont tres favorables au detachement de fonctionnaires 
nationaux aupres du Plan Bleu sous reserve d'un appui financier. 

7.8 CAR/PAP de Split 

Le representant du CAR/PAP a mis l'accent sur le fait que son centre mene des travaux 
sur des applications dans le court terme a l'echelle locale qui sont complementaires des 
travaux strategiques a long terme du Plan Bleu. II considere que le Plan Bleu et le PAP 
ont coopere de fa<;on efficace et fructueuse au cours des dernieres annees sur des 
programmes d'amenagement des regions c6tieres ( par exemple, Malte). 

7.9 Organisations non gouvernementales 

Quelques ONG ont egalement ete interrogees. Elles font etat du bon travail accompli et 
souhaitent la poursuite des travaux dans le sens de leur application a des situations 
concretes. La visibilite des actions du Plan Bleu dans le public comme aupres des 
decideurs et bailleurs de fonds (notamment a Bruxelles) pourrait etre amelioree. Elles 
mettent en evidence la lenteur, la lourdeur bureaucratique et le flou qui entravent les 
actions de cooperation dans la region, situation dont pa.tit notamment le Plan Bleu. Elles 
souhaitent un renforcement de la cooperation avec la pleine participation de la societe 
civile, element indispensable pour parvenir a un developpement durable .. 

7.10 Critiques emises lors des interviews 

Plusieurs interlocuteurs rencontres ont formule des critiques ou suggestions sur certains 
aspects du Plan Bleu. S'ils reconnaissent les apports positifs des travaux au debut des 
annees 1990, ils insistent pour que les analyses d'ordre socio-economique soient assez 
detaillees pour apporter une aide aux decideurs, surtout ceux qui ont les plus grandes 
difficultes a mener des politiques de developpement durable. 11s mettent en evidence le 
manque de donnees statistiques dans certains pays de la region et la priorite a accorder 
a cet aspect. Ils sont interesses par le futur Rapport sur le environnement et le 
developpement mais considerent que le Plan Bleu devra se consacrer ensuite a d'autres 
taches, notamment dans le sens du renforcement des capacites et de la formation 
d'experts. 

Comme le Plan Bleu est desormais place en face de plusieurs autres institutions 
internationales chargees de la cooperation regionale ou internationale en matiere 
d'environnement et de developpement durable, ils estiment qu'il est essentiel que le Plan 
Bleu apporte une contribution concrete et specifique au Bassin mediterraneen qui serve 
en particulier les besoins des pays du Sud et de I 'Est de la Mediterranee et qui se 
demarque des aspects tres generaux traites clans d'autres enceintes. Tout en 
reconnaissant la qualite des rapports prepares, ils s'inquietent du fait que ces rapports 
ne vont pas assez loin dans le sens de la mise en oeuvre et surtout qu'ils restent trop 
souvent sans suite. 

Ils mettent l'accent sur la necessite de proposer aux pays des mesures concretes et des 
recommandations precises ainsi que sur !'absence de visibilite sur le terrain de certaines 
activites qui restent de simples exercices entre experts sans grand rapport avec la realite. 
Ils souhaitent que le suivi des activites mises en oeuvre par le Plan Bleu soit effectue afin 
d'observer les progres et les faiblesses mais mettent en garde contre tout exces dans 
l 'emploi de questionnaires trap detailles au regard de l'etat des connaissances.Certains 
interlocuteurs font etat que le plan Bleu adopte selon eux une demarche qui est plus 
proche dans sa conception de celle que suivrait un centre fran9ais que celle qui 
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correspond a un centre mediterraneen. Par ailleurs, la synergie entre les activites du 
Plan Bleu et celles d'autres CAR ne parait pas toujours evidente. Des critiques portent 
aussi sur !'importance des activites engendrees par la CMDD. 

Ce releve de critiques ne doit pas etre interprete comme caracteristique de !'opinion 
generale sur le Plan Bleu; il s'agit seulement des observations des uns et des autres en 
fonction de sensibilites individuelles et des centres d'interet. Dans certains cas, la 
critique etait fondee sur une information insuffisante ou datant d'une autre epoque ou 
encore refletait la situation politique particuliere du pays. Dans quelques cas, les 
interlocuteurs se sont probablement exprimes de maniere generale sur les actions de 
cooperation mises en oeuvre dans le cadre du PAM et ont traite du Plan Bleu par 
assimilation. Des comparaisons ant meme ete faites entre les resultats atteints par les 
divers CAR. Certaines critiques et suggestions sont traitees dans la suite du rapport ou 
sont reprises dans les propositions. 

D. BILAN SYNTHETIQUE 

0 1 Specificites et impacts de la demarche adoptee par le Plan Bleu 

Le Plan Bleu a eu le merite de se lancer tres tot dans une demarche de developpement 
durable et de mener pour la premiere fois une analyse prospective de type systemique de 
!'ensemble des relations entre le developpement economique, social et environnemental 
d'une region reunissant a la fois des pays developpes et des pays en voie de 
developpement unis par une longue tradition culturelle commune. Alors que le 
developpement durable commen~ait a etre reconnu au plan international (Rapport 
Brundtland, 1987), la mise en oeuvre de ce concept en Mediterranee etait decrite dans le 
Rapport: "Le Plan Bleu, avenirs du bassin mediterraneen" publie en 1989. Les travaux 
prospectifs ant permis de mettre sur pied des scenarios credibles d'evolution de la region 
et ont nourri la reflexion des decideurs. Les representants des Parties contractantes ont 
pris conscience du caractere non durable de certaines evolutions et ont decide 
d'approfondir les premieres analyses. 

En matiere de donnees statistiques, des progres significatifs ont ete accomplis ou sont en 
cours dans plusieurs pays de la region (creation d'observatoires et publication de 
donnees sur l'environnement). Les indicateurs pour le developpement durable sont en 
cours de preparation et une partie d'entre eux a deja ete publiee. 

Si les travaux initiaux du Plan Bleu avaient un caractere assez general au niveau de la 
region dans son ensemble, les realisations recentes sont mieux etayees par des 
informations precises et sont menes en prise directe avec les acteurs locaux du 
developpement durable. L'accent est desormais mis sur les propositions d'action et les 
modifications qui pourraient etre a apportees aux politiques en cours. 

Le Plan Bleu a incontestablement joue un role catalytique dans la creation ou le 
renforcement de services de l'environnement, d'observatoires nationaux de 
l'environnement et clans la prise en compte des enjeux lies au developpement durable de 
certains pays de la region. Cependant il n'est pas facile de discerner l'impact precis des 
travaux du Plan Bleu par rapport aux impacts d'autres actions de meme nature menees 
au niveau international ou regional. Par ailleurs, l'ampleur de cet impact varie selon le 
niveau de developpement des activites de protection de l'environnement dans les pays a 
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la fin des annees 80 et les moyens alloues au developpement durable dans les annees 
90. 

2 Soutiens financiers apportes au Plan Bleu 

Au depart, le Plan Bleu etait uniquement finance par le PNUE/ PAM (fonds d'affectation 
special) et par la France. Depuis 1991, le PAM a augmente son soutien au Plan Bleu 
pour le ramener a son niveau du milieu des annees 80. Il dispose actuellement de 10% 
de !'ensemble des moyens du PAM. La contribution franc;aise au Plan Bleu a aussi 
augmente. En particulier, la dotation emanant du Ministere de l'Amenagement du 
Territoire et de I 'Environnement est passee en 1995 de 600 000 FF a 700 000 FF par an7 

. De son cote, le Ministere de !'Agriculture met desormais a disposition du Plan Bleu 
deux h auts fonctionnaires et un expert environnementaliste. Le Gouvernement de 
Monaco a aussi detache un fonctionnaire aupres du Plan Bleu pendant 21 mois 

Au cours du temps, le Plan Bleu a recherche et obtenu des concours exterieurs 
importants aupres d'institutions internationales (Banque Mondiale/PNUD /METAP, 
Unesco, WMO, CIHEAM), d'institutions europeennes (DG Environnement, Programmes 
LIFE-Pays Tiers/ Observatoires et Indicateurs, Programme MEDSTAT, MEDA ), 
d'organismes frarn;:ais divers (Ministere des Affaires etrangeres, !FEN, DATAR, 
collectivites territoriales, etc.). 

Au cours des demieres annees (Tableau 3), les soutiens obtenus de bailleurs de fonds 
autres que le PAM et les ministeres fran~ais ant represente environ la moitie des moyens 
financiers du Plan Bleu. Ces moyens additionnels ont permis au Plan Bleu d'atteindre en 
2001 une taille critique et de mener un vaste programme d'activites pour repondre a de 
multiples sollicitations. Cependant, l'ampleur des financements bases sur des contrats 
de duree limitee, c-a-d de 2 ou 3 ans, (7.6 MF en 2000 } par rapport a ceux lies a une 
politique de long terme (8 MF} cree une incertitude prejudiciable a une action menee sur 
la duree. 

Tableau 3 : Financement du Plan Bleu en 2000 

MFF* k$* 

Financement de base: 
PAM (Parties contractantes) 4.5 594 

Ministere Envir. (France) 0.7 92 

Sous-total 5.2 686 

Financements complementaires: 

MEDSTAT (UE} 4.8 634 

LIFE-Indicateurs (UE} 1.9 251 

Divers (France) 0.4 53 

Divers (intemationall 0.5 66 

Sous-total 7.6 100 

7 En$ de 1995: de 120 000 a 140 000 $. 
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4 

Sous-total financements 12 .8 169 
0 

Personnel mis a disposition 
France 1.7 224 
Monaco 0.3 39 
Locaux mis a disposition 
France (Cons.Gen. Alpes Mar.) 0.8 106 
Sous-total mis a disoosition 2.8 370 

TOTAL 15.6 206 
0 

Personnel du Plan Bleu: 20.5 personnes-an en 2000 

a) A ce total, il convient d'ajouter le bureau mis a disposition du President du Plan Bleu a l'Unesco 
(Paris) et les contributions benevoles de plusieurs personnalites frarn;:aises qui participent 
activement au hon fonctionnement de !'association Plan Bleu et a certaines publications. En 
outre, il y a les aides apportes par les co-organisateurs de reunions exterieures du Plan Bleu. 
Entre 1998 et 2000, les depenses du Plan Bleu ant augmente de 70%. 

b) La contribution fran<;:aise au budget du PAM est de 38% et a l'UE de 16 %. 
c) Les financements prevus pour 2000 depassent les depenses reelles. En cas de depassement, les 

montants non depenses sont reportes sur l'exercice suivant. Non report de credits en dehors du 
biennum 

* Moyenne pour 2000-2001. Facteur de conversion en 2000: 1$= 7 .57 FF. k$=1000$. MFF: million de FF 
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Tableau 4 : Effort de publication du Plan Bleu 

Annee Rapports Pages Rapports par 
homme-an 

salarie 

1996 11 602 0.79 

1997 4 266 0.23 

1998 11 1093 0.66 

1999 15 1056 0.89 

2000 23 2721 1.20 

Moyenne 13 1148 

a) Rapports publies par le Plan Bleu ou diffuses a plus de 10 exemplaires ou mis en 
telechargement sur le site du Plan Bleu (sont exclus les rapports diffuses a mains de 
10 exemplaires et les rapports intemes). 

b) Le ratio est donne par rapport a la totalite du personnel. Il serait double si l'on prenait 
en compte le nombre des auteurs de rapports dans le personnel. 

c) La liste des rapports pour 2000 figure a !'annexe 4. 

On notera que le Plan Bleu ne dispose pas pour le moment de financements specifiques 
en provenance de plusieurs pays riverains industrialises, de milieux professionnels ou de 
fondations privees bien que de tels financements pour des activites ciblees soient 
concevables. 

3 Rapport couts-efficacite des activites du Plan Bleu 

3.1 Couts et moyens 

Pour mener ses activites, le Plan Bleu fait appel a un personnel permanent et temporaire 
actuellement de 20.5 personnes - an dont 12 personnes pour les travaux d'etude et 8.5 
personnes pour !'administration, la gestion, la comptabilite, la documentation, 
l'informatique, !'organisation materielle des reunions et ateliers et le secretariat. Ce ratio 
se compare favorablement a celui utilise dans des institutions ayant des activites 
intemationales similaires. En outre, le Plan Bleu fait appel a des nombreux consultants 
et partenaires pour !'aider dans ses travaux ( plus de 25 consultants en 2000, vmr 
Tableau 5 pour la repartition geographique). 

Le niveau des salaires est proche de celui de la fonction publique fran~aise mais sans 
primes ni garantie d'emploi. Les depenses seraient beaucoup plus elevees si les grilles de 
salaire du Plan Bleu etaient celles en vigueur au PNUE et plus faibles si le Plan Bleu etait 
localise dans un pays ou le cout de la vie est plus faible. Le Tableau 2 montre que le 
personnel du Plan Bleu doit gerer un programme d'activites de plus en plus volumineux 
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(augmentation en 2000 de 25 % du ratio depenses non-salariales / depenses salariales 
par rapport a la moyenne de la periode, ce qui implique une tache administrative plus 
lourde). Aussi le personnel est-il actuellement tenu d'accomplir des heures 
supplementaires nombreuses pour repondre a la charge de travail dont certains elements 
n'apparaissent pas dans les budgets (par exemple, recherche de nouveaux contrats, 
formation de personnel dans une structure en croissance). 

Le montant total des depenses et des moyens mis a disposition s'eleve a 15.6 MF en 
2000 (2 millions de$). La repartition des moyens en homme et credits par projet ou par 
sujet n'est connue que pour les demieres annees (Tableau 1), ce qui rend difficile 
!'analyse par objectif. 

3.2 Resultats 

En regard de ces depenses, il convient de prendre en compte les resultats de l'action du 
Plan Bleu dans le cadre du PAM et dans le cadre de contrats specifiques. Il s'agit en 
particulier de: 

a) l'infl.uence exercee par le Plan Bleu sur la mise en oeuvre du developpement 
durable dans la region, 

b) la formation et le renforcement des capacites dans les Parties contractantes 
c) le transfert de connaissances, et 
d) les resultats "visibles" tels que : 

► preparation et publication de nombreux rapports et etudes, 
► constitution de bases de donnees et d'indicateurs. 

Les resultats ont ete decrits clans la section C.3 ci-dessus. Ils sont tres clifficilement 
quantifiables faute d'indicateurs d'impacts, de succes ou de resultats. 

La production du Plan Bleu sous forme de rapports (Tableau 4) a fortement augmente au 
cours des dernieres annees et parait significative pour ce type d'activite intemationale 
compte tenu du personnel affecte a cette tache. Mais on ne peut juger le Plan Bleu sur 
un critere aussi simple car ses fonctions depassent la production de rapports et de 
statistiques et que, de toute maniere, la production de rapports ne constitue pas dans le 
cadre de la cooperation mediterraneenne unban indicateur de resultats. 

Bien que ne disposant pas d'une methodologie et d'indicateurs fiables, il semble 
raisonnable de conclure que, compte tenu de la qualite reconnue des activites et de leur 
ampleur, le rapport cm1t-efficacite du Centre est tres favorable. 

4 Atouts et contraintes, point forts et points foibles, axes d'effort 

Le principal atout du Plan Bleu est de mener une activite de cooperation entre des pays 
qui ont le sentiment de leur appartenance au monde mediterraneen avec son histoire, 
ses traditions communes et ses echanges culturels tres importants. Les contraintes 
principales resultent de l'ecart entre les niveaux de developpement economique des 
Parties contractantes, les conflits dans la region et la priorite variable donnee par 
!'Europe aux relations Nord-Sud. 

Pour surmonter ces contraintes, le Plan Bleu dispose des points forts suivants: 
a) la volonte des Parties contractantes de cooperer pour faciliter le 

developpement durable; 

b) une longue tradition de travail de qualite et une equipe multidisciplinaire, 
competente, stable et bien outillee ; 
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c) un conseil d'administration competent et beneficiant du concours de 
personnalites reputees; 

d) une certaine souplesse de gestion et la possibilite de recevoir des credits 
d'institutions communautaires ou internationales; 

e) l'appui constant du pays hote et du PAM. 

Dans la phase initiale, les points faibles du Plan Bleu ont ete : 
a) le caractere general des etudes et des analyses menees au niveau des pays ; 
b) une approche methodologique parfois mal comprise en dehors du pays h6te; 
c) le poids excessif donne aux considerations socio-economiques generales par 

rapport aux considerations environnementales ou politico-juridiques ; 
d) la faiblesse des donnees chiffrees et des informations sur les questions 

d 'amenagement de l'espace ou de protection de l'environnement; 
e) la timidite des conclusions et des propositions qui mobilisent peu les acteurs 

directement concemes ou qui repondent mal aux realites du quotidien ; 
f) la faible utilite des resultats des travaux pour des pays confrontes avec la mise 

en place d'une nouvelle administration de l'environnement. 

Ces faiblesses ont ete progressivement corrigees au cours des dix dernieres annees. Er 
effet, le Plan Bleu : 

a) est passe a !'examen de themes prioritaires importants tels que l'eau, la ville 
ou le tourisme; 

b) a coopere a !'examen du developpement de regions cotieres specifiques en 
associant de maniere croissante les acteurs du terrain; 

c) dispose de plus en plus de donnees et d'informations concretes grace a 
!'installation d'observatoires du developpement durable et de services de 
statistiques environnementales dans les pays; 

d) organise des seminaires de formation pour promouvoir la mise en oeuvre 
du developpement durable dans les Parties contractantes et pour favoriser le 
renforcement des capacites statistiques; 

e) publie des profils de pays clans lesquels figurent les aspects juridico­
institu tionnels; 

f) mene des travaux a dominante economique, par exemple sur la creation 
envisagee d'une zone de libre echange; 

g) fait appel a des experts et consultants de taus les pays de la region et associE 
plus etroitement les representants des Parties contractantes a ses travaux. 

Cette action a permis de renforcer la protection de l 'environnement clans les politiques 
nationales mais la priorite donnee a la croissance economique rapide a encore des effets 
negatifs sur l'environnement dans la plupart des pays de la region. Cette situation de fait 
ne peut evidemment pas etre mise au debit du Plan Bleu. 

Les principales difficultes auxquelles le Plan Bleu est confronte aujourd'hui sont les 
suivantes: 

a) le risque de dispersion sur un trop grand nombre de sujets (ce qui peut 
affecter la qualite des analyses); 

b) la faiblesse des moyens humains et financiers qui permettraient d'approfondir 
les etudes et de mieux communiquer; 
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c) la difficulte a augmenter les moyens financiers fournis par les Parties 
con tractantes; 

d) le risque d'instabilite financiere causee par !'incertitude sur les contrats 
exterieurs; 

e) l'insuffisance de diffusion des travaux; 
f) une image insuffisamment "mediterraneenne". 

Ces difficultes affectent une activite importante qui est tres appreciee par !'ensemble des 
pays mediterraneens. Afin de repondre aux souhaits des Parties contractantes, i1 
conviendrait d'apporter de legeres modifications qui ne touchent pas a l'essentiel mais 
qui ont des incidences budgetaires. Des propositions pour repondre aces difficultes sont 
faites dans la section suivante. 

E. PROPOSITIONS 

Selon les analyses effectuees par les evaluateurs et les opinions recueillies, les activites 
du Plan Bleu presentent une grande utilite et ont une image positive clans les Parties n contractantes de la Convention de Barcelone. Le bilan au cours des dernieres annees est 
tres positif et beaucoup des critiques formulees correspondent en fait a une periode 
anterieure OU ont deja ete corrigees. Les difficultes revelees clans les enquetes meritent 
neanmoins d'etre examinees plus avant. 

Cette section contient des suggestions soumises a !'attention du Plan Bleu, du MEDU, 
des Points focaux et des Parties contractantes en vue de renforcer l'efficacite du 
programme d'activites, d'ameliorer l'organisation, le fonctionnement et les liaisons du 
Plan Bleu. 

L'ampleur de cette section ne doit pas etre interpretee de fa9on negative car les 
evaluateurs ont tenu a faire des suggestions precises sur un ensemble d'aspects qui 
restent neanmoins assez secondaires. Ils sont conscients que certaines suggestions ont 
deja re9u un debut demise en oeuvre ou sont envisagees. 

Le message principal est qu'il convient que le Plan Bleu soit plus proche de ses 
utilisateurs et mette plus !'accent sur la prise de conscience des messages par les 
destinataires que sur la perfection dans la redaction de rapports en soutien de ces 
messages. I1 conviendrait done de s'attacher plus a l'objectif ou cible ("target") qu'au 
produit lui-meme ("product") car, selon les evaluateurs, la raison d'etre du Plan Bleu est 
avant tout de promouvoir et d'accompagner la cooperation mediterraneenne au service 
du renforcement des capacites et de l'evolution des strategies et politiques des pays 
tandis que la production d'etudes relatives a la protection de la region Mediterranee n 'en 
est qu'un des moyens. De meme, il convient de mettre !'accent sur les propositions qui 
permettent aux pays de s 'approprier les resultats apres avoir developpe les 
methodologies et approches conceptuelles. 

Un resume des principales suggestions faites ci-dessous figure a !'Annexe 5. 

1 Programmes (axes prioritaires dans le court et moyen terme) 

Le programme du Plan Bleu est principalement oriente vers la reflexion, soutenue par 
des indicateurs , et vers la mise au point d'institutions destinees a promouvoir le 
developpement durable. Il contribue au renforcement des capacites mais ne peut se 
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substituer dans ce domaine a l'aide bilaterale ou multilaterale. Par contraste avec 
d'autres activites du PAM, cette activite presente un caractere plus "politique" que 
"scientifique" et concerne plus la terre que la mer. A cet egard, les differentes activites du 
Plan Bleu sont complementaires de celles des autres CAR du PAM. 

1.1 Axes prioritaires pour 2001-2002 ( Tableau 1) 

Les priorites actuelles du Plan Bleu pour les 12 mois a venir, c-a-d !'analyse prospective, 
la promotion du developpement durable, le developpement d'indicateurs et le traitement 
de quelques themes prioritaires correspondent aux orientations donnees par les Parties 
contractantes. 

A cet egard, il conviendra de donner la priorite et de consacrer beaucoup de moyens pour 
parvenir a preparer dans les delais le Rapport sur l'environnement et le developpement et 
pour dormer ace nouveau rapport un caractere plus concret que ce qui figurait dans le 
rapport de 1989. Le Plan Bleu pourra faire appel aux bases de donnees accumulees mais 
il risque neanmoins de manquer de moyens et parfois meme d'informations pour realiser 
dans les temps impartis et dans deux langues une etude retrospective et prospective bien 
documentee. Une attention particuliere sera donnee a la collecte d'informations sur les 
themes prioritaires pour le Rapport tels que l'eau, les dechets, le tourisme et 
I 'agriculture. 

Au cours des prochains mois, le Plan Bleu gagnerait a etre pleinement assoc1e aux 
reunions des responsables de l'amenagement du territoire de la region a.fin de discuter 
les bases du Rapport 2003, d'associer des le debut ces responsables a la demarche du 
Plan Bleu en matiere de developpement durable et de mettre en evidence les 
contradictions qui peuvent survenir au niveau des territoires et des politiques 
sectorielles. En outre, une attention particuliere devrait etre consacree au chiffrage 
financier des projections intervenant dans les etudes prospectives. 

Conformement aux recommandations des Parties contractantes, le Plan Bleu devra aussi 
poursuivre: 

a) les activites destinees a ameliorer la base d'informations statistiques sur 
l'environnement et le developpement durable pour la region Mediterranee en 
cooperation avec les observatoires nationaux et offices de statistiques, les 
autres CAR, l'AEE, EUROSTAT et d'autres institutions specialisees. Lorsque la 
base sera assez complete, notamment dans le Sud et l'Est mediterraneens, cet 
effort pourra etre reduit; 

b) les etudes sur des themes prioritaires, par exemple la gestion de l'eau, les 
dechets, l'agriculture et le tourisme; 

c) les etudes relatives aux aspects prospectifs du developpement de regions 
c6tieres, notamment !'occupation des sols; 

d) l'effort de formation et de diffusion de l'information destine a faire passer les 

e) messages dans tous les milieux interesses; en particulier, il faudra s'efforcer 
de faire comprendre que le developpement durable implique une integration 
reelle des politiques environnementales et des politiques economiques et 
sociales, ce qui va bien au dela de la realisation d'etudes d'impact ou de la 
mise en place de reseaux de surveillance de la pollution; 

f) les actions de renforcement dans le cadre multilateral des capacites 
institutionnelles pour l'environnement et le developpement durable dans 
plusieurs pays; 
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g) la preparation de profils de pays en approfondissant l'examen des aspects 
institutionnels des plans nationaux d'environnement ou de developpement 
durable, des mesures de mise en oeuvre de ces plans et des actions 
entreprises pour ameliorer la qualite de la vie. Ces profils devraient 
comprendre une description des instruments economiques pour la protection 
de l'environnement et des methodes de financement en vigueur. Cette activite 
pourrait etre menee apres 2002 au rythme d'un pays par an en se limitant aux 
seuls pays volontaires et a !'exclusion des pays de l'OCDE ou de la CEE-NU 
qui font deja l'objet d'evaluations de performances environnementales. 

Toutefois, si l'on donne la priorite a la preparation du Rapport sur l'environnement et le 
developpement, il sera sans doute necessaire de limiter quelque peu les autres activites 
pour se concentrer sur des aspects plus directement utilisables dans ce Rapport, ce qui 
impliquera de reduire d'autres activites pendant environ un an. Une programmation tres 
stricte des taches sera indispensable pour que ce Rapport soit termine dans les delais et 
des moyens financiers supplementaires seront necessaires pour qu'il puisse etre prepare 
avec la participation et le soutien des pays riverains. 

1.2 Suggestions pour des cctivites dens le moyen terme 

Au dela de 2003, le Plan Bleu devrait pouvoir en tamer des activites nouvelles pour 
repondre notamment aux nouvelles orientations du PAM et de la CMDD s, ce qui aurait 
pour effet de donner une image renovee de ses priorites. Cette action devrait etre menee 
de maniere coordonnee avec les autres CAR et pourrait porter notamment sur les themes 
suivants: 

i) le Plan Bleu pourrait approfondir des themes importants pour le 
developpement durable tels que certains aspects de l'amenagement du 
territoire ou de !'agriculture et !'analyse plus approfondie et a posteriori 
des consequences positives et negatives de la creation d 'une zone de libre 
echange sur la protection de l'environnement. Cette activite permettrait 
de confronter les experiences et de presenter les realisations les plus 
remarquables, notamment dans un contexte de collaboration Sud/Sud et 
devrait etre menees en liaison etroite avec les ministeres competents. 

ii) le Plan Bleu pourrait examiner les processus de prise de decision et de 
financement concernant le developpement et la gestion des villes et des 
services urbains (eau et dechets) en vue de garantir la perennite des 
actions entreprises au niveau municipal pour proteger l'environnement; 

iii) le Plan Bleu pourrait renforcer l'etude des aspects macro- et micro­
economiques des programmes de developpement durable ainsi que de 
leur financement en partenariat avec les ministeres interesses par les 
questions a incidences economiques. et faire une enquete sur l'emploi 
des instruments economiques pour la gestion de l'environnement dans 
les pays en developpement. En particulier, i1 pourrait etudier, en 
cooperation avec d'autres institutions, les mecanismes de tarification de 
l'eau potable dans les pays de la Region afm d'identifier les modalites les 
plus prometteuses pour la gestion d'une ressource de plus en plus rare 
et couteuse et engager une reflexion sur le partenariat public / prive et 
les conditions a satisfaire pour eviter des echecs ou des derives 
dangereuses. Le Plan Bleu pourrait aussi proceder en collaboration avec 
les responsables de I 'agriculture a un examen des politiques et pratiques 

8 Les dernieres reunions de la CMDD montrent que celle-ci s'interesse de fac;:on croissante aux 
questions economiques et institutionnelles et a certains aspects de decen tralisation. 
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de gestion de la demande en eau d'irrigation dans les pays de la Region 
en tenant compte des incidences sociales des mesures adoptees; 

iv) le Plan Bleu pourrait mettre en place un reseau de specialistes de 
l'economie de l'environnement clans les pays riverains auquel pourraient 
collaborer les specialistes de cette discipline, notamment au niveau 
universitaire et dans les instituts de recherche. 11 pourrait aborder avec 
les economistes de l'environnement de la region une reflexion sur 
!'evaluation economique des dommages a l'environnement et des 
benefices a retirer clans les pays riverains d'une gestion plus responsable 
de l'environnement; 

v) le Plan Bleu pourrait contribuer au suivi de la mise en oeuvre de 
certaines recommandations adoptees par les Parties contractantes et 
identifiees par le PAM9 (par exemple, eau, tourisme et libre echange). Ce 
suivi pourrait comprendre un apen;u d'exemples de rnise en oeuvre, des 
difficultes rencontrees et des solutions apportees pour combler ces 
difficultes dans la perspective de faciliter les progres clans la mise en 
oeuvre des recommandations des Parties contractantes. I1 pourrait etre 
fonde sur des etudes de cas ou des forums de discussion; 

vi) le Plan Bleu pourrait etudier les causes de blocage a la mise en oeuvre 
du developpement durable clans certains domaines ou pays et les 
mesures de nature a les surmonter et promouvoir la reflexion sur la 
dynamique sociale pour s'engager plus efficacement dans la direction du 
developpement durable. 

1.3 Approfondis~ement des travcux 

Le Plan Bleu risque de devoir mener un programme d'activites trap vaste par rapport a 
ses moyens. Si le programme etait plus reduit, le Plan Bleu pourrait approfondir les 
sujets traites pour mieux repondre a l 'attente des utilisateurs et, en particulier, i1 
pourrait renforcer les analyses econorniques et institutionnelles. 

Pour certains utilisateurs, les rapports produits par le Plan Bleu devraient etre plus 
detailles pour etre mieux utilisables par les destinataires, par exemple en 
approfondissant les modalites de rnise en oeuvre. Les recommandations devraient etre 
plus precises et redigees de fa<;on a ce que leur mise en oeuvre soit verifiable. 

Pour les decideurs de la region, il parait plus utile d'etudier les solutions au concret que 
de preparer de nouvelles projections sur le long terme, de se pencher sur les causes de 
non-mise en oeuvre de certaines recommandations concernant des themes prioritaire~ 
que de produire de nouvelles recommandations. 

1.4 Selectivite dons le choix des themes etudies 

Ace stade, le Plan Bleu traite d'une dizaine de grands themes (Tableau 1), ce qui parait 
approprie vu le nombre de personnes travaillant au Plan Bleu. Le saupoudrage de credits 
sur de multiples sujets a ete reduit au minimum, ce qui devrait permettre d'aboutir a des 
resultats utiles. Cependant, certains sujets paraissent tres vastes (par exemple, le 
developpement urbain) et !'extension des domaines d'activites et de reflexion de la CMDD 
dont le Plan Bleu est le support technique, pourraient se traduire par une certaine 
extension des domaines d'activite du Plan Bleu. 

9 Le PAM devrait a la fois selectionner les sujets et les centres charges de faire le suivi des sujets 
selectionnes. Il serait souhaitable qu'un premier suivi soit effectue avant de proposer de nouvelles 
recommandations. 
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Pour reduire la charge de travail, une prenuere mesure consisterait a limiter au 
minimum le nombre de sujets traites par plus d'un CAR. Ainsi en 2001, le PAM finance 
des travaux sur le tourisme et l'eau dans deux CAR. En outre, il conviendrait de 
delimiter tres clairement les champs respectifs d'intervention lorsque plusieurs CAR sont 
impliques dans le meme sujet. 

Une seconde mesure consisterait a reduire l'eventail des activites10 en hierarchisant les 
priorites et en se limitant aux seules activites jugees utiles par les pays du Sud et de 
l'Est de la region et a condition qu'il existe un demande forte d'un pays (appui politique) 
qui est aussi pret a apporter un soutien financier (par exemple, en finam;;:ant une 
reunion). Cette approche impliquerait de restreindre les travaux qui n'ont re~u qu'un 
soutien limite et de ne pas necessairement affecter des moyens du Plan Bleu a des 
activites retenues par la CMDD. 

Une troisieme mesure consisterait a mettre en veille les activites de prospective generale 
pendant quelques annees apres la redaction du Rapport de 2003, c-a-d a convenir que 
!'analyse prospective ne sera plus la premiere priorite du Centre pendant quelques 
annees, mais sera integree comme un instrument au service des autres activites 
thematiques ou territoriales. 

Concernant les travaux engendres a la suite des discussions et reflexions de la CMDD, il 
serait utile d'etablir des descriptifs des taches envisagees par les gestionnaires afin que 
les Parties contractantes puissent se prononcer en pleine connaissance des incidences 
des travaux sur le programme d'activites du Plan Bleu dans le court et le moyen terme. 

Toutefois, s'il n'existe pas une volonte forte des Parties contractantes de pratiquer la 
selectivite, la dynamique des relations internationales conduira immanquablement a 
augmenter le nombre des sujets etudies plus rapidement que les moyens associes et a 
mal satisfaire a l'objectif affiche de selectivite. C'est pourquoi les Parties contractantes 
pourraient envisager d 'effectuer une sorte d'analyse coftt-benefice de !'ensemble des 
projets du PAM pour eliminer ceux qui leur paraissent moins "utiles" et eviter les 
saupoudrages de credits.11 

2 Organisation, financement 

D'un point de vue structure!, le Plan Bleu depend de la reunion des Parties contractantes 
et de ses organes. Le MEDU assure la coordination au sein du PAM et la CMDD joue un 
role important en rapport avec le Plan Bleu puisque l'un et l'autre visent a un 
"developpement socio-economiques optimal soutenu san~ entrainer de degradation de 
l'environnement" (mandat du Plan Bleu adopte a Split en 1977). Aussi pourrait-on 
concevoir que les reunions de la CMDD et les reunions des Points focaux du Plan Bleu 
ainsi que du PAP soient mieux liees pour refleter la similitude des preoccupations. 

10 Des sujets importants comme la gestion des risques naturels, Ia desertification, le changement 
climatique, la pollution de !'air, la pauvrete n'ont pas ete retenus pour les activites en 2002, ce qui 
denote un reel effort de selectivite. 
11 Pour eliminer les projets qui suscitent un interet plus reduit au vu des resultats attendus et des 
emits a engager, il faut recourir a un mecanisme de ponderation ou d'hierarchisation pour satisfaire a 
des objectifs autres que le seul rapport emit-benefice d'ailleurs difficile a etablir. La mise au point de ce 
mecanisme releve des Parties contractantes et de la diplomatie. 
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D'un point de vue organisationnel, plusieur s problemes se posent compte tenu des 
evolutions recentes du Plan Bleu. Les suggestions suivantes sont destinees a repondre a 
certaines interrogations sur l'avenir du Plan bleu et son fonctionnement. 

2.1 Maintenir la faille du Plan Bleu 

Avec une equipe en croissance rapide qui a atteint 20.5 personnes-an en 2001, il semble 
que le Plan Bleu ait atteint une taille suffisante pour repondre a beau coup de demandes 
des Parties contractantes de la Convention de Barcelone. Compte tenu du fait que pres 
de la moitie de l'equipe est financee par des contrats de recherche de duree limitee, il 
serait sans dou te risque d'accroltre encore la taille de l'equipe mais regrettable de ne pas 
la maintenir au niveau actueL De nouvelles activites pourraient neanmoins etre ajoutees 
dans le cadre de programmes de duree et de financement clairement definis 
eventuellement en partenariat avec d'autres institutions. 

Afm de retirer tout le benefice des investissements recents qu'ils ont consentis, les 
autorites franr;;aises comme les Parties contractantes au PAM auraient tout inten~t a 
conserver au Plan Bleu sa taille actuelle pendant encore quelques annees. En particulier, 
il serait malheureux que des programmes de longue haleine, par exemple ceux sur les 
statistiques environnementales, s'arretent avant d 'avoir donne tous leurs resultats ou 
que les equipes formees qui effectuent les multiples travaux pour la CMDD soient 
reduites. 

2.2 Preciser la repartition des moyens (transparence) 

Le Plan Bleu pourrait p resenter chaque annee la maniere dont i1 compte deployer son 
personnel entre les divers projets et sous-projets (comptabilite temps ou repartition du 
personnel en h ommes-mois) et la repartition des moyens par projet ou sous-projet. Cette 
repartition indicative devrait faire apparaitre les moyens utilises pour chaque theme, 
pour les divers contrats et, le cas echeant, pour les t ravaux effectues pour repondre aux 
demandes nouvelles du PAM et notamment de la CMDD. 

Une ligne budgetaire particuliere pourrait meme etre ouverte pour les programmes de 
communication et de formation. I1 faudrait aussi faire apparaitre les moyens utilises 
pour rechercher des contrats, preparer des offres, former le personnel et assurer les 
traductions. 

Compte tenu du fait que la moitie des activites releve de contrats exterieurs , i1 serait 
utile de completer la presentation actuelle des recettes et depenses par projet ou sous­
projet en donnant en outre un apen;u des engagements en homme-mois du personnel. 
Ce tableau ferait apparaitre notamment comment sont reparties les depenses cormµunes 
de gestion et d'administration entre les activites qui relevent d'un financement du PAM 
et celles qui relevent de fmancements exterieurs et la contribution eventuelle en nature 
du PAM aux contrats exterieurs.12 

2.3 Adapter les activites aux moyens (equilibre financier et planification) 

Equilibre court-terme 

12 Dans certains cas, l'obtention d'un contrat est subordonne a !'affectation au projet par le PAM de 
moyens en nature ou financiers du PAM (environ 20% du montant du contrat). Si un centre est finance 
a 50% par des contrats de ce type, il doit alors utiliser 20% des moyens mis a sa disposition par le PAM 
a !'execution de ce contrat. Autrement dit, il s 'agit d 'un programme co-finance. 



UNEP(DEC)MED WG. 190/9 
Page 35 

Le Plan Bleu donne parfois l'impression de ne pas etre en mesure de repondre aux 
nombreuses exigences administratives ou programmatiques clans les delais du fait que 
son personnel est surcharge. Ces delais resultent non seulement de la charge de travail 
mais aussi du temps consacre a former un personnel en croissance rapide 13 et a 
preparer des propositions de contrat. Pour reduire cette pression, il pourrait etre 
necessaire d'augmenter quelque peu le personnel pour !'adapter au niveau d'activites et 
a l'accroissement des charges de gestion ou, a defaut, de reduire le nombre de sujets 
abordes. 

Au minimum, il conviendrait de faire apparaitre explicitement les moyens budgetaires 
devolus aux activites de communication et de traduction et les autres depenses associees 
a la mise en oeuvre eventuelle de certaines recommandations de ce rapport. 

Si des economies doivent etre faites pour financer de nouvelles activites, il conviendrait 
de bien les identifier (preciser les activites supprimees) et de ne pas simplement esperer 
obtenir plus a moyens constants. Toute action qui aboutirait a alleger les exigences 
d'ordre administratif ou comptable auxquelles est soumis le CAR/PB aurait des effets 
tres positifs. En particulier, il serait souhaitable que les nombreux rapports de caractere 
administratif (plans, etats d'avancement, rapports intermediaires, rapport final, etc) ou 
de caractere comptable (controles et audits du PNUE, des autorites fram;aises, de !'Union 
europeenne, etc) ne prennent pas le pas sur les rapports cle substance qui sont sans 
doute plus utiles pour les Parties contractantes. Une certaine simplification dans ce 

('I domaine pourrait etre envisagee, notamment en vue de reduire le nombre de rapports de 
caractere administratif14. 

Equilibre moyen-terme 

Afin de dormer une image fidele des activites futures, i1 serait utile de completer les plans 
de travail et les budgets annuels par une programmation indicative sur une periode de 3 
ans glissante (deux ans de plus) dans laquelle figureraient les financements attendus ou 
esperes pour les diverses activites. Le plan trisannuel voire quinquennal devrait identifier 
les sujets qui ne seront pas abordes si les moyens esperes manquent, les activites qui 
s'arretent et celles qui commencent. Cette planification devrait encourager a diversifier 
les sources de financement et a faire des efforts de "lobbying" pour faciliter l'obtention de 
contrats aupres de bailleurs de fonds. 

2.4 Rechercher des partenariats diversifies (financement) 

En tant qu'institut de prospective et de reflexion sur le developpement durable dans la 
Region, le Plan Bleu aurait besoin d'un mode de fonctionnement qui assure la stabilite 
du volume des activites sur des horizons d'environ 3 a 5 ans. Sous cet angle, la situation 
actuelle n'est pas pleinement satisfaisante car le Plan Bleu depend pour environ 50 % de 
contrats de recherche de mains de trois ans au renouvellement incertain. Sa legi.timite de 
long terme est affaiblie par le fait que son budget risque de subir de brusques 
fluctuations du fait des variations dans les politiques generales de cooperation 
Nord/Sud, du recours aux procedures d'appel d 'offre et des lenteurs et incertitudes 
bureaucratiques. Par exemple, l'activite du Plan Bleu dans le domaine du tourisme est 
restee en suspens pendant neuf mois faute de connaitre la reponse a l'appel d'offre. 

13 Le niveau d'activite a fortement augmente recemment {voir Tableau 2). 
14 Le nombre de rapports produits par les CAR depasse largement ce qui se pratique pou r des 
programmes similaires dans certaines autres organisations internationales traitant avec un nombre 
similaire de Parties contractantes, comme par exemple l'OCDE. 



UNEP(DEC)/MED WG. 190/9 
Page 36 
Les representants des pays pourraient examiner s'il y a lieu de prendre des mesures 
pour arneliorer la stabilite financiere du Plan Bleu au regard des activites de cooperation 
internationale entreprises au niveau mediterraneen. En particulier, le PAM et le 
programme euro-mediterraneen pourraient trouver les bases qui permettent de travailler 
ensemble. 

Par ailleurs, il faudrait probablement chercher a diversifier les financements exterieurs 
pour reduire !'incidence de chaque contrat sur la masse des contrats de recherche ou 
obtenir des contrats pluriannuels. Si l'on compare les annees 1997-99 aux annees 2000-
2001, on est frappe de constater que d'une moyenne de 8 contrats exterieurs par an, on 
passe a 2. 5 contrats par an avec un taux pratiquement inchange de dependance a 
l'egard des contrats exterieurs (50%). En outre, tous les contrats recents sont finances 
par un seul organisme: la Commission europeenne et aucun contrat ne provient des 
pouvoirs publics du pays h6te ou des organes dependant des Nations unies. 
L'inconvenient est que la diversification prend du temps et des efforts qui ne peuvent 
plus etre consacres aux taches essentielles. 

Par le passe, le Plan Bleu a fait appel aux collectivites territoriales frarn;aises du 
pourtour mediterraneen pour financer certaines de ses activites. Une extension de ce 
type de partenariat avec d'autres collectivites territoriales par exemple, en Espagne ou en 
Italie, pourrait etre encouragee. On pourrait aussi envisager que des partenaires 
professionnels au niveau de regions industrielles du Nord financent des presentations 
concern.ant les conclusions du Rapport 2003. De meme, on pourrait trouver des 
justifications a une cooperation en matiere de gestion de la demande d'eau entre des 
pays touches par le manque d'eau au Nord comme au Sud de la Mediterranee. L'activite 
"tourisme" developpee en partenariat avec l 'Espagne pourrait etre financee par plusieurs 
regions interessees par cette importante activite economique. 

Par ailleurs, il pourrait etre utile de rechercher l'appui des programmes d'aide bilaterale 
pour aider au financement d'actions dans les pays du Sud ou de l'Est Mediterranee, par 
exemple en matiere de collecte d'inforrnations environnernentales ou de formation. Deja 
la Greceis et la France16 ont contribue aux renforcement des moyens pour !'observation 
du developpement durable dans plusieurs pays de la region rnediterraneenne. D'autres 
pays de l'U.E. pourraient suivre cet exemple et financer au plan bilateral des activites en 
soutien du Plan Bleu. 

2.5 Couvrir la totalite de la region Mediterranee 

Si le Plan Bleu cornme le PAM interviennent pour toutes les Parties contractantes de la 
region sans exception, certains bailleurs de fonds ne s'interessent qu'a un nornbre limite 
d'entre eux dans le cadre de contrats signes avec le Plan Bleu. Pour neanmoins couvrir 
toute la region rnediterraneenne et, en particulier, les Balkans et la Libye, le Plan Bleu 
doit trouver des sources de financement afin de traiter sans omission les problemes se 
posant clans toute la region. 

2.6 Agir comme prestataire de services {privatisation?) 

On aurait pu theoriquement concevoir que le Plan Bleu valorise son experience en 
agissant pour partie comme un prestataire de services, par exernple, en fournissant des 
etudes a des clients prives, en organisant des seminaires payant de formation ou en 
vendant des publications voire des statistiques. L'inconvenient de cette approche serait 
que le Plan Bleu aurait une moindre legitimite clans la region mediterraneenne et 

15 Projet MEDERNIS: 140 000 $ par pays pour 6 pays du PAM. 
16 Soutien bilateral apporte au Maroc et a la Tunisie. 
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perdrait le benefice de son regime fiscal privilegie en France puisqu'il se comporterait 
alors comme une entreprise commerciale ordinaire. Cette voie parait incompatible avec la 
mission de service public du Plan Bleu et son statut en France comme dans le cadre du 
PAM; elle ne peut done etre retenue. 

Neanmoins le Plan Bleu pourrait participer a des manifestations organisees en 
partenariat avec des pouvoirs publics regionaux ou locaux ou des chambres de 
commerce et d'industrie et beneficier a cette occasion d'appuis pour financer la 
publication et la diffusion de ses rapports en plusieurs langues. De meme, il pourrait 
charger un organisme commercial d'editer et/ ou vendre, com.me c'est le cas pour les 
fascicules, une partie de ses publications sous reserve de la fourniture des exemplaires 
gratuits destines aux Parties contractantes.17 

3 Liaisons avec les Parties contractantes 

Les liaisons entre le Plan Bleu et les Parties contractantes sont la responsabilite des 
Parties contractantes, des organes directeurs du PAM comme du personnel du Plan Bleu. 
En novembre 2000, la CMDD a recommande "d'ameliorer la communication", sujet deja 
evoque en 1997. 

Vu !'importance de cette question pour la cooperation internationale, des ameliorations 
pourraient etre envisagees clans les domaines suivants: 

a) ameliorer les liaisons avec les Parties contractantes; 
b) renforcer le caractere "mediterraneen" du Plan Bleu; 
c) accroitre la diffusion des resultats . 

Si des mesures sont decidees concernant ces domaines, il conviendra d'en evaluer le cout 
et de l'inscrire au budget. Une legere augmentation des ressources budgetaires pourrait 
meme etre envisagee. 

3.1 Ameliorer les liaisons avec les Parties contractantes 

Au niveau du Plan Bleu 

L'activite du Plan Bleu se justifie si elle se developpe en cooperation avec taus les pays 
riverains de la Mediterranee et renforce leur cooperation. A cette fin, une attention plus 
grande pourrait etre accordee a la consultation des pays riverains et a la communication 
avec ces pays meme si la production d'etudes et d'analyses devait en patir. L'important 
est que les destinataires connaissent les travaux effectues et se reconnaissent dans ces 
travaux afin qu'ils prennent en compte les conclusions. Le probleme n'est pas tant de 
definir une bonne solution que d'encourager les decideurs a choisir parmi plusieurs 
solutions celle qui correspond le mieux a leurs besoins et au contexte dans lequel ils se 
trouvent. 

L'organisation de seminaires et d'ateliers par le Plan Bleuia s'est averee tres utile pour 
creer la dynamique de consultation et renforcer les liens avec des responsables des 
Parties contractantes. Les seances de formation et d'analyse de cas concrets ont aussi un 
grand role pour apprendre a travailler ensemble.19 Ces activites tres appreciees des 

17 Ce type d'operation, quand e!le peut etre mise en place, est d'un rendement commercial faible pour 
le CAR sauf a pratiquer des prix eleves contraires a !'esprit du PAM. 
18 Le nombre de reunions tenues dans les pays du Sud et de l'Est de la Mediterranee (a !'exclusion des 
reunions liees a un PAC) pourrait etre augmente de fa~on a atteindre un tiers des reunions. 
19 En trois ans, le projet MEDSTAT organise 96 missions dans 12 pays dent l'impact est considere 
comme etant aussi important que celui des reunions regionales. En outre, ii y a eu 6 sessions de 
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Parties contractantes pourraient etre encore amplifiees car l'heure semble venue de 
passer aux travaux "sur le terrain" avec les specialistes locaux soutenus par des 
specialistes etrangers. Comme la priorite est a l'approche participative et au travail en 
partenariat, la transmission d'informations doit desormais prendre la forme d'echanges 
d'informations et d'experiences sur les realisations concretes et les difficultes qui ont pu 
etre surmontees. 

Au niveau des Points focaux du Plan Bleu 

Les Points focaux ont un role important a jouer pour mieux faire connaitre le Plan Bleu 
dans leurs pays respectifs et augmenter la participation des divers ministeres concemes 
aux activites et reflexions menees par le Plan Bleu. En effet, la situation actuelle ne 
parait pas toujours pleinement satisfaisante car le Plan Bleu reste parfois largement 
inconnu. 

Comme le Plan Bleu se consacre pour l'essentiel au developpement durable, i1 est en 
liaison constante avec les Ministeres de l 'Environnement. En plus, il pourrait etre en 
relation directe avec les services en charge du developpement durable dans d'autres 
ministeres (par exemple, agriculture, tourisme, amenagement du territoire, economie, 
travaux publics, etc). 

Lorsque des consultations ont lieu sur des sujets relevant des competences de plusieurs 
ministeres, il pourrait s'averer utile de creer dans le cadre du Plan Bleu des groupes 
mixtes d'experts associant le Ministere de !'Environnement et les autres ministeres. 
Ainsi, cette approche pourrait convenir pour aborder l'examen des instruments 
economiques, de la fiscalite de l'environnement, du tourisme, des infrastructures de 
protection de l'environnement. 

Pour faciliter !'integration des politiques au niveau interministeriel, i1 pourrait etre utile 
de developper les listes de diffusion des rapports du Plan Bleu de fa<;:on a toucher 
directement les differents interlocuteurs concernes et pas seulement une partie d'entre 
eux. Dans le meme esprit, i1 pourrait s'averer utile de developper des reseaux 
d'information tournes vers les pouvoirs regionaux et locaux, les grandes universites et 
ins tituts de recherche et d'autres acteurs de la societe civile. 

Au niveau du PAM 

Les Parties contractantes sont en liaison constante avec le MEDU et les CAR et rec;oivent 
a ce titre des demandes d'informations et des questionnaires. Un effort de coordination 
pourrait s'averer necessaire dans le cadre du PAM pour eviter que les pays ne re<;:oivent 
des questionnaires trop nombreux, trop similaires ou trop complexes. Pour les 
indicateurs, une certaine coordination s'impose vu les activites similaires de l'Agence 
europeenne de l'environnement, d'Eurostat, de l'OCDE et des organes des Nations-unies. 

3.2 Renforcer le caractere "mediterraneen" du fonctionnement interne du Plan Bleu 

En termes financiers, le Plan Bleu depend majoritairement de credits emanant 
d 'organisations internationales ou europeenn es et de fac;:on minoritaire de moyens mis a 
disposition par les pouvoirs publics franc;:ais. Le Plan Bleu vise a satisfaire les demandes 
emanant des Parties contractantes a la Convention de Barcelone dans le cadre d'une 
institution internationale chargee d'une mission de service public. Pour des raisons 
historiques et geographiques, le Plan Bleu a une forte connotation associee au pays hote 
mais en fait, il vise a avoir un veritable caractere "mediterraneen". 

formation et 24 visites d'etudes. Cet effort n'a ete rendu possible que par la foumiture de moyens 
financiers importants. 
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La composition du personnel du Plan Bleu a un caractere "mecliterraneen" puisque 
quatre membres du personnel sous contrat de duree indefinie ant une nationalite autre 
que fran9aise et que les consultants externes auxquels il est fait appel proviennent de 
presque toutes les Parties contractantes (Tableau 5). Les consultants provenant des Pays 
du Sud et de l'Est de la Mediterranee representent plus de la moitie du total des 
consultants employes et 60% du volume des honoraires. 11 y a eu relativement peu de 
consultants d'ltalie ou d'Espagne. 

Le caractere mecliterraneen du Plan Bleu pourrait etre renforce, par exemple s'il recevait 
dans un but de formation et d'echanges pour des durees d'environ un an du personnel 
mis a disposition et provenant d'administrations de pays du Sud et de l'Est de la 
Mecliterranee. Cette suggestion impliquerait le financement d'un complement de salaire 
par un organisme exterieur ou clans le cadre de la cooperation bilaterale pour compenser 
l'ecart des niveaux de salaire entre le pays d'origine et le pays hate. D'autres solutions 
consistent a recevoir du personnel en detachement d'institutions europeennes ou 
internationales ou par l'intermecliaire du MEDU ou du PNUE. 

Pour accroitre !'image mecliterraneenne du Plan Bleu, il conviendrait qu'il soit represente 
dans des reunions intemationales tant par des ressortissants du pays hote que par 
d'autres personnes de la region. II va de soi que si le fran9ais est la langue de travail 
principale du Plan Bleu, le bilinguisme est necessaire pour les relations avec la 
Mecliterranee orientale ou le fran9ais est mains pratique. 

ii) Accord avec le pays hote 

Les autorites du pays hate interviennent pour faciliter le recrutement du personnel 
etranger comme la venue de visiteurs etrangers (visas) de sorte qu'aucun probleme 
significatif ne s'est pose recemment. 

L'absence d'un accord formel recent entre le PNUE et le pays hate concernant le 
fonctionnement du Plan Bleu20 peut paraitre surprenant vu !'importance des 
engagements des deux parties. Toutefois, il ne devrait pas etre trap difficile de convenir 
du mandat du Plan Bleu et de la poursuite de la cooperation entreprise de fa9on a 
dormer un minimum de reconnaissance formelle a une action entreprise depuis 24 ans. 
Un accord formel avec le pays hote aurait l'avantage adclitionnel de faire clisparaitre une 
anomalie dans !'organisation de la cooperation mediterraneenne puisqu'il existe des 
accords pour les autres activites du PAM.21 

" 

20 Les recherches menees au cours des annees 90 n'ont pas pennis de retrouver le texte de lettres ou 
d'accords entre la France et le PNUE datant de la fin des annees 70 et concernant le demarrage et le 
financement du Plan Bleu. 
21 Il s'agirait d 'un accord qui n'altererait pas le statut juridique ou fiscal du Plan Bleu. On pourra 
consulter les accords relatifs aux Centres de Split et de Tunis. Le MEDU, le Medpol et le Centre de Malte 
relevent d'accords d'un caractere tres different. 
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Tableau 5: Repartition internationale des contributions au PAM et des consultants 
employes par le Plan Bleu 

Pays Contributions au Nombre de Volume** 
PAM (1999)(%) consultants honoraires(%) 

France 38.0 15 23 

Italie 31.4 0 

Espa~e 15.0 1 

Grece 2.8 1 

Union europeenne 2.5* 

Sous-total 89.7 

Autres pays europeens 6 

Sous-total Europe 23 40 
occidentale 

Turquie 2.2 6 

Libye 2.0 1 

Israel 1.5 1 

Algerie 1.0 2 

Croatie 1.0 1 

Slovenie 0.7 2 
Egypte 0.5 4 

Syrie 0.3 2 

Maroc 0 .3 3 

Bosnie-Herzegovine 0.3 2 

Tunisie 0.2 6 

Chypre 0.14 1 

Albanie 0.07 2 

Liban 0.07 7 
Malte 0 .07 0 

Monaco 0.07 0 

Sous-total 10.3 

Autorite Palestinienne 2 

Sous-total 1 7 oaus 42 60 

Total 100 65 10 
0 

Notes: 

* Contribution volontaire non comprise; 

** La statistique sur les contrats de consultant aupres du Plan Bleu porte sur la totalite des paiements 
effectues au cours de la periode 1999-debu t 2001. 
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L'association Plan Bleu a pour but essentiel d'assurer la bonne marche du CAR/PB, 
notamment en reglant les problemes administratifs pouvant se produire avec le pays 
h6te et la mise a disposition du personnel, ainsi que !'examen et !'approbation des 
comptes.22 Elle n'intervient pas directement clans le contenu des activites qui relevent des 
decisions des Parties contractantes et des contrats etablis avec les autres partenaires. 
Cette association comporte com.me membres les representants de multiples ministeres et 
institutions franr;aises concemees par le bon fonctionnement du Plan Bleu. 

Cependant rien n'interdirait que des personnalites d'autres pays mediterraneens 
deviennent membres et participent aux reunions annuelles de !'association afin de bien 
montrer les preoccupations regionales qui l'animent, clans la mesure ou les moyens 
financiers necessaires a cette participation pourraient etre degages. Le dialogue 
mediterraneen pourrait meme gagner en intensite si les membres franc;ais de 
!'association et des personnalites exterieures emanant du Sud ou de I 'Est de la 
Mediterranee avaient !'occasion de confronter leurs points de vue a !'occasion ou dans le 
cadre des reunions annuelles de l'association. 

iv) Image 

En terme d'image, le caractere mediterraneen du Plan Bleu pourrait etre renforce en 
faisant figurer les emblemes du PNUE et du PAM sur le batiment du centre et par 
d'autres mesures syrnboliques souvent mises en oeuvre dans les organisations 
intemationales {indications bilingues, drapeaux, photographies, logo PNUE/PAM, etc). 

3.3 Accroitre la diffusion des resultats 

Pour repondre a l'attente des Parties contractantes, le Plan Bleu pourrait consacrer plus 
de temps et d 'efforts a communiquer les resultats de ses travaux et a faire passer les 
messages relatifs au developpement durable. 

i) Recueillir l'avis d 'un expert en communication 

Etant donne !'importance du "faire savoir" dans un centre consacre a promouvoir le 
developpement durable, il serait sans doute opportun de confier une mission speciale de 
conseil a un specialiste de la communication afin d'ameliorer la mise en valeur des 
travaux importants menes par le Plan Bleu et de sensibiliser les decideurs aux enjeux de 
la Mediterranee. Cette mission devrait prendre appui sur la strategie de communication 
mise en place par le MEDU et tirer tout le benefice possible d'actions menees par le 
MEDU pour !'ensemble des CAR. 

ii) Poursuivre !'effort entrepris pour mieux communiquer 

Bien que le Plan Bleu ait fortement ameliore ses activites de communication au cours 
des dernieres annees, il serait utile de poursuivre cet effort afin de mieux transmettre les 
messages vers les Parties contractantes tant au niveau officiel qu'au niveau de la societe 
civile. Des notes synthetiques sur les grands enjeux devraient continuer a etre preparees 
et des resumes de 4 pages comme celui relatif a l'eau devraient etre produits sur de 
nouveaux themes. 

Une attention particuliere sera donnee au maintien a jour du site web dans les deux 
langues et a la diffusion la plus large possible de son existence (depliants). Sans doute 
serait-il utile de mieux connaitre l'origine et l'interet des visiteurs pour mieux les 

22 Les comptes du Plan Bleu sont soumis a un audit fram;;ais, a un audit du PNUE et, dans certains 
cas, a un audit de bailleurs de fonds tels que l'Union europeenne. 
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satisfaire. Le site pourrait contenir plus de statistiques et de graphiques simples qui 
soient faciles a copier et reproduire pour illustrer des articles de presse et soutenir des 
messages forts. Les indicateurs pour le developpement durable disponibles devraient etre 
presentes de fayon synthetique, mis ajour et completes progressivement. 

Les documents telechargeables sur le site devraient etre plus nombreux et inclure, par 
exemple, des presentations a des ateliers et seminaires ainsi que des resumes des 
publications en quatre pages environ. 

iii)Augmenter la diffusion des rapports 

Le Plan Bleu a publie de nombreux rapports en fran<;:ais et en anglais. Malheureusement, 
a certaines epoques, de nombreux rapports importants n'ont ete disponibles qu'en 
frarn;:ais par manque de fonds pour la traduction. Cette situation a change puisque tous 
les rapports publies en 2000 et cites sur le site web du Plan Bleu (sauf un) sont ou 
seront disponibles en anglais et en fran9ais. 

Cette evolution pourrait etre amplifiee si l'on prenait pour principe que tout rapport 
important donnera lieu a une note breve de 4 pages.au sera accompagne d'un resume 
clans les deux langues d'une vingtaine de pages avec figures et graphiques. Ce texte 
pourra etre une note de presentation aux Parties contractantes ou a un collogue; il devra 
chercher a faire passer le message principal du rapport aux decideurs et a un public non 
specialise et mettra !'accent sur les propositions d'action. 

Les Parties contractantes pourraient completer cet effort de diffusion en anglais en 
prenant en charge la traduction et la publication de ces notes breves clans d'autres 
langues telles que l'arabe, l'espagnol, l'italien ou le turc. 

Pour mieux se faire connaitre, le Plan Bleu pourrait envisager : 
a} de faire appel a un editeur commercial pour publier et diffuser certains 

rapports en anglais, par exemple, des profils de pays ou le Rapport 2003 (le 
texte fran9ais serait sur le site web du fait de la moindre diffusion 
commerciale); 

b) de faire de la publicite pour faire connaitre le site Internet du Plan bleuet les 
multiples rapports disponibles en telechargement; 

c) de faire paraitre des articles de fond dans des revues scientifigues de renom 
et des articles courts dans des revues a grande diffusion et dans la revue 
Medondes du PAM qui est publiee en trois langues. 

L'examen des listes de distribution des rapports du Plan Bleu montre que ceux-ci 
atteignent plus difficilement les pays mains developpes. Certains fascicules ne sont 
disponibles qu'en deux exemplaires dans un meme pays et, en outre, aucun fascicule ne 
peut etre emprunte. Aussi parait-il necessaire de prendre des mesures en concertation 
avec les representants des Parties contractantes et le MEDU pour ameliorer la diffusion 
directe des rapports du Plan Bleu au dela des instances officielles actuellement 
destinataires. 

A cet effet, il serait sans doute utile que tousles rapports produits soient deposes dans 
des bibliothegues ouvertes aux chercheurs et au public clans les plus grandes villes des 
pays de la Mediterranee ainsi que clans au moins une grande bibliotheque universitaire 
par pays. Cette diffusion gratuite devrait etre particulierement importante clans les pays 
du Sud et de l 'Est qui ont un acces malaise aux points de vente dans les pays les plus 
developpes et a Internet. Ces depots concemeraient tant les rapports gratuits que les 
rapports vendus. L'objectif pourrait etre de doubler la diffusion gratuite et de faire savoir 
ou les rapports sont empruntables ou peuvent etre consultes. 

iv) Promouvoir une meilleure couverture par la presse 



n 

UNEP(DEC)MED WG. 190/9 
Page 43 

La presse ne semble pas connaitre suffisamment les activites du Plan Bleu puisqu'il n'y 
aurait en moyenne pas plus d'un article publie par mois. Cette situation n'encourage pas 
les decideurs a prendre en compte les messages du Plan Bleu puisqu'il leur semble que 
ces messages ne trouvent pas d'echos. 

Pour ameliorer cette situation, il faudrait s'interesser plus aux relations avec la presse et 
lui donner des informations de nature a l'interesser. Dans ce but, il faudrait sans doute 
diffuser a la presse un dossier contenant les meilleurs produits statistigues et 
indicateurs et expliquer le sens de quelques recommandations pour nourrir la reflexion 
de journalistes, voire la controverse. Le Directeur du Plan Bleu pourrait donner chaque 
annee une conference de presse au cours de laquelle il donnerait son impression des 
succes et echecs du developpement durable en Mediterranee. 

L'action du Plan Bleu vers la presse devrait etre etroitement coordonnee avec celle du 
MEDU et venir en complement. Il sera sans doute utile de s'attacher les services d'un 
specialiste de la presse pour preparer des dossiers de presse et assurer !es contacts avec 
la presse a Paris ou clans d'autres capitales. 

4 Utilite du Pion Bleu - Mcndat 

Le Plan Bleu a fait la preuve de son utilite en matiere d'analyse prospective et systemique 
en donnant aux decideurs au debut des annees 90 un outil de reflexion commune sur le 
devenir de la Mediterranee. Le nouveau Rapport sur l'environnement et le developpement 
en cours de preparation pourrait remplir un role similaire en mettant l'accent sur les 
evolutions qui peuvent se reveler graves pour l'avenir de la region. 11 portera une 
attention particuliere aux questions de demographie / migration, de penurie d'eau et de 
promotion d'un tourisme durable. Il approfondira !'examen des consequences sociales et 
environnementales de la creation d'une zone de libre echange avec ou sans mesures 
d'accompagnement efficaces et permettra de mieux faire connaitre les resultats des 
activites menees ces dernieres annees. 

Lorsque ce Rapport sera publie, les activites d'analyse prospective generale pourraient 
probablement etre reduites pendant au mains 5 ans afin de laisser la place a d'autres 
activites prioritaires. L'experience acquise en matiere de prospective sera utilisee clans 
!'evaluation des tendances et evolutions dans les etudes thematiques et territoriales en 
vue de donner les signaux d'alerte aux decideurs. 

Le Plan Bleu devra poursuivre son role d'observatoire mediterraneen de l'environnement 
et du developpement, continuer la recherche de statistiques et d'indicateurs pour le 
developpement durable et mener des analyses de politiques afin de montrer la diversite 
des solutions possibles. Ceci implique la continuation des financements, voire un 
renforcement de ceux-ci, afin de repondre a certaines critiques sans porter atteinte au 
potentiel d'etudes et d'analyses qui a fait la force du Plan Bleu. 

Dans le cadre de la croissance des activites relevant du partenariat euro-mediterraneen 
(lance lors du Sommet de Barcelone en 1995) et de la mise en place d'une zone de libre 
€:change, le Plan Bleu pourrait etre amene a jouer un role croissant pour examiner les 
consequences environnementales de ces evolutions et pour continuer son role de centre 
de reflexion visant a renforcer la prise de conscience mediterraneenne. 

Com.me le mandat du Plan Bleu a ete adopte il ya deja 24 ans et qu'il a evolue au cours 
du temps, il pourrait etre opportun de l'actualiser afin de preciser les grandes 
orientations de ses activites clans le nouveau contexte mediterraneen. Cette actualisation 
ne prendrait tous son sens que si elle etait effectuee de concert avec !'actualisation des 
mandats de !'ensemble des activites relevant du PAM et en particulier des autres CAR. 
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Mene isolement, cet exercice difficile et long pourrait ne pas se reveler tres utile car dans 
!'ensemble le mandat de Split (1977) reste toujours d'une grande actualite. 

Lorsque le moment sera venu d'actualiser les mandats, il faudra sans doute clarifier les 
taches devalues au Plan Bleu, non seulement en tant que tel mais aussi au regard des 
taches relevant d'autres organes. A cette occasion, les Parties contractantes chercheront 
probablement a renforcer leur cooperation et a accroitre l'efficacite du PAM dans son 
ensemble en renfon;:ant les synergies. 

Les suggestions suivantes visent a eclairer les enjeux d 'un tel exercice . Le mandat 
devrait comporter une definition synthetique de l' objet du Plan Bleu telle que "contribuer 
a la cooperation mecliterraneenne en vue de promouvoir le developpement durable dans 
la region". Dans la continuite du mandat actuel, il apparait que le Plan Bleu pourrait 
developper ses activites selon les lignes suivantes: 

a) identifier les tendances et evolutions en matiere d'environnement et de 
developpement, notamment dans les regions cotieres; 

b) effectuer des analyses prospectives et systemiques du developpement en 
Mecliterranee; 

c) analyser des politiques sectorielles importantes pour le developpement durable 
telles que l'eau, le tourisme et le developpement urbain; 

d) etudier des situations concretes (par exemple, l'etat de l'environnement, la 
mise en oeuvre des politiques nationales d'environnement ou de~ 
recommandations des Parties contractantes); 

e) effectuer des analyses economiques et etudier les modes de fi.nancement des 
infrastructures necessaires pour le developpement durable; 

t) collecter des statistiques et etablir des indicateurs du developpement durable; 
g) contribuer au renforcement des capacites des pays (echange d'informations, 

formation, statistiques, etc); 

h) contribuer a creer des observatoires nationaux pour le developpement durable; 
i) apporter son soutien a certaines actions de la CMDD; 

j) apporter son aide aux activites menees par d'autres CAR ou le MEDU. 

Au niveau de la gestion du PAM, les Parties contractantes pourraient veiller a definir les 
fonctions et responsabilites des divers CAR pour qu'ils agissent en pleine synergie 
chacun clans leurs domaines de competence. Cette action de coordination serait 
prolongee par le MEDU, Secretariat du PAM et de la CMDD, qui devrait veiller a 
!'integration et la repartition harmonieuse des diverses activites des Centres clans le 
cadre du PAM. 
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ANNEXE 1 L'EQUIPE D'EVALUATION 

Madame Nesrin ALGAN et Monsieur Henri SMETS ant ete charges par le PAM de 
preparer !'evaluation du Plan Bleu. 

Curriculum vitae : 

Henri SMETS, Coordonnateur de l'evaluation. 

Citoyen belge, ne a Bruxelles en 1933. Licencie en sciences economiques (Bruxelles). 
Ingenieur, Doctor of Science ( MIT}, agrege. 

De 1971 a 1998, administrateur principal a la Direction de l'Environnement de 
l'OCDE (charge notamment des questions d'economie et de droit de l'environnement, 
de pollutions transfrontieres, de mouvements de dechets, de risques, etc). Au cours 
de la periode 1992-2000, il a participe a !'evaluation des performances 
environnementales de chacun des pays de l'OCDE, notamment en ce qui concerne les 
aspects intemationaux, juridiques et economiques de cette evaluation. 

Depuis 1999, Directeur au Cabinet Smets, Perier et Associes ( Bruxelles). 

De 1968 a 1998, charge de cours aux Universites de Liege et de Paris XII et a !'Ecole 
nationale des ponts et chaussees ( Paris); puis professeur invite a l'Universite de Paris 
I (Pantheon-Sorbonne). 

Membre de l'Academie de l'Eau ( Paris) et representant de l'ICEL aupres du Conseil 
Europeen du Droit de !'Environnement. 

Nesrin ALGAN 

Citoyenne turque, nee a Trabzon en 1957. Licenciee de la Faculte des Sciences 
Politique de l'Universite d'Ankara. Docteur en sciences sociales concemant les 
problemes urbains et de l'environnement (Universite d'Ankara). 

De 1984 a 1998, elle a travaille successivement comme experte, chef de section et 
chef du Departement des Relations Exterieures du Ministere de I 'Environnement de 
Turquie (ancien Sous-Secretariat d'Etat de !'Environnement). Au cours de la meme 
periode, elle a exerce les fonctions de Point Focal National de la Turquie aupres du 
Plan d'Action pour la Mediterranee et du Plan Bleu. 

Depuis 1998, elle enseigne a la Faculte des Sciences Politiques de 1 'Universite 
d'Ankara ou elle a ete nommee professeur associe en 2000. 





ANNEXE 2 :PERSONNES RENCONTREES AU COURS DES MISSIONS 
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A NN EXE 3: MAN DAT DU PLAN BLEU 

Rapport de la Reunion intergouvernementale des 
Etats cotiers de la Region mediterraneenne sur 

le Plan bleu 

Split (Yougoslavie), 31 janvier-4 fevrier 1977 

Extraits du rapport UNEP/IG.5/7 ( 21/2/77) 
Point 8 de l'ordre du jour : LE PLAN BLEU 
Objectifs a long terme 

29. La Reunion a approuve l'enonce ci-apres des objectifs a long terme du Plan Bleu : 

- L'objectif a long terme du Plan Bleu est avant tout d'engager un processus permanent de 
cooperation concertee entre les Etats cotiers de la region mediterraneenne. Le mot 'Plan" ne 
doit done pas donner lieu a des interpretations erronees : le Plan Bleu ne vise pas a centraliser 
la prise des decisions ni a promouvoir la creation d'un organe qui definirait en termes 
techniques ce que doit etre la gestion rationnelle des ressources naturelles et le developpement 
socio-economique optimal de taus les pays mediterraneens. En organisant entre ces pays un 
echange systematique dans tous les domaines pertinents, le Plan Bleu devrait se permettre de 
constituer un fonds commun de connaissances auquel chacun des pays interesses aurait 
immediatement acces. 

- Plus precisement, le Plan Bleu a pour objectif essentiel de mettre a la disposition des autorites 
responsables et des planificateurs des differents pays de la region mediterraneenne des 
renseignements qui leur permettent d'elaborer des plans propres a assurer un developpement 
socio-economique optimal soutenu sans entrainer de degradation de l'environnement. 

- Tout en encourageant les pays a unir leurs efforts pour resoudre des problemes communs, le 
Plan Bleu tiendrait compte des styles de developpement socio-economique existants et aiderait 
chaque pays a formuler d'autres styles de developpement rationnels du point de vue de 
l'environnement et conformes a ses propres choix et a sa situation. 

- Les autres objectifs a long terrne du Plan Bleu sent les suivants : 
a) Aider les gouvernements des Etats cotiers de la region mediterraneenne a approfondir leur 
connaissance des problemes communs auxquels ils doivent faire face tant dans la mer 
Mediterranee que dans ses zones cotieres; 
b) Aider ces gouvernements a prendre les decisions appropriees qui favoriseraient dans la 
region mediterraneenne, la gestion rationnelle des ressources et le developpement soutenu. 

30. En outre : 
- Du point de vue operationnel, le Plan Bleu comprendrait trois phases, chacune etant 
consacree a des series d'etudes successives au simultanees. Ces etudes pourraient porter sur 
des domaines aussi varies que la protection des sols, les ressources en eau, l'alimentation et 
l'agriculture, !'industrialisation et !'urbanisation, la production et la consommation d'energie, le 
tourisme, la gestion des zones cotieres, ainsi que l'enseignement et le formation 
professionnelle, selon les choix qui seraient faits par les gouvernements interesses. Dans 
chacun des domaines a examiner, on determinerait les tendances a long terme et on 
analyserait leurs effets sur l'environnement. A la lumiere de cette analyse, differentes strategies 
et politiques de developpement seraient elaborees chaque fois que la chose serait possible et 
presentees aux gouvernements pour examen. 



- Le Plan Bleu devrait permettre d'instaurer une cooperation sans cesse plus active entre les 
divers pays de la region mediterraneenne. C'est grace a cette cooperation et a cette assistance 
mutuelle, dans le plein respect de la souverainete nationale, que les desequilibres economiques 
pourront etre progressivement elimines. L'une des conditions essentielles pour parvenir aces 
fins est une juste appreciation de la situation socio-economique de la region mediterraneenne. II 
faut esperer que la comprehension des facteurs sociaux et economiques qui sous-tendent le 
developpement conduira a un renforcement progressif de la cooperation internationale et a des 
accords sectoriels et generaux, ainsi qu'a !'adoption de dispositions juridiques appropriees 
relatives a l'environnement. On espere egalement que les activites entreprises au titre du Plan 
Bleu contribueront a consolider la paix, qui est une condition indispensable au developpement 
et a la protection de l'environnement mediterraneen. 

- En resume, le programme envisage dans le Plan Bleu devrait contribuer a promouvoir le 
developpement economique et social de !'ensemble de la region mediterraneenne tout en 
sauvegardant les systemes naturels sur lesquels le developpement continu doit s'appuyer. 



A NNEXE 4 : PUBLICATIONS DU PLAN BLEU EN 2000 

1*. Actes du Seminaire « La prospective territoriale en Mediterranee et l'approche par acteur ». 
Sophia-Antipolis, 7-9 novembre 1996. 
MAP Technical Reports Series n°127, 2000, 191 p (franc;ais/anglais) 

2**. I. ATTANE et Y. COURBAGE: "Projections demographiques des pays mediterraneens et 
de leurs regions cotieres", decembre 2000, 226 p (franc;ais) (anglais a para1tre en 2001) 

3. Environmental Performance Indicators on Air, Waste, Water: 

- Turkey 

- Egypt 

- Palestinian Authority 

- Regional synthesis, 
(445 p (anglais) 

4**. Les indicateurs pour le developpement durable en Mediterranee. Glossaire 
380 p (anglais/franc;ais) 

n 5*. Dossier« 130 indicateurs pour le Developpement Durable en Mediterranee » comprenant: 

- 50 fiches indicateurs calcules, cartographies et commentes 
- Note de presentation des recommandations de la CMDD sur les indicateurs de 

developpement durable adoptees par les Parties Contractantes 
244 p (anglais/franc;ais) 

6*. SIDHOUM Hayeth: Donnees de base sur les espaces boises mediterraneens. Draft 
50 p ( franc;ais) 

7. La problematique environnemenUdeveloppement durable en Mediterranee, 31 p 
( fram;ais) 

8*. Profil de pays: Liban, 66 p ( fran9ais) (version anglaise parue en 1999) 

9*. Profil de pays : Tunisie, 90 p ( fran9ais) ( traduction anglaise a paraTtre en 2001) 

10. Libre echange, 17 rapports d'etudes, 680 p ( anglais ou frarn;ais) 

11 . Libre echange, note de synthese , 120 p ( anglais /franc;ais) 

12*. Libre echange, Rapport des gestionnaires detaches pour la CMDD, 30 p (anglais/franc;ais) 

13. 'Water politics in Mediterranean countries. Monographs", 
ensemble de monographies concernant 11 pays du Sud et de l'Est, 165 p (anglais) 

14. BURAK, Selmin: Politiques de l'eau des pays mediterraneens - Synthese regionale, 35 p 
(fran9ais) 

15*. MARGAT Jean et VALLEE Domitille: "Vision mediterraneenne sur l'eau, la population et 
l'environnement au XXleme siecle", 62 p ( anglais / frarn;ais). 

16*. L'eau, l'environnement et la population en Mediterranee au XXleme siecle 
presentation synthetique en 4 pages ( anglais/ frarn;ais) 



17. CAMP Malta [Plan d'amenagement c6tier de Malte] 

- Report on Systemic Sustainability Analysis, 2nd February 2000. 

- Report on the first Training Workshop on Systemic Sustainability Analysis, 
27, 28 & 29 March 2000 

- Report on the second Training Workshop on Systemic Sustainability Analysis , 
29-30 May 2000 

- Report on the third Training Workshop on Systemic Sustainability Analysis , 
2-4 Oct. 2000 - 81 p (anglais). 

18. "Villes et developpement durable. Des elements pour un constat". 
Note pour la Reunion du Comite de orientation du groupe urbain CMDD. Paris, 
10-11 avril 2000, 10 p (franc;ais) 

"Villes et developpement durable en Mediterranee". Document de travail pour la CMDD, juillet 
2000, 10 p (anglais/franc;ais). 

19. "Les dechets urbains en Mediterranee", 
Note de synthese de propositions pour la CMDD, 36 p (anglais/franc;ais) ( Note fondee sur 
5 etudes totalisant 365 p) 

20. "Agriculture, developpement rural et gestion des ressources naturelles", 
Note de synthese de propositions pour la CMDD, 36 p ( anglais/franc;ais) 

21. J. KABBANJI: "Pauvrete: contexte mondial", 96 p ( frarn;ais) 

22. Note sur la pauvrete preparee pour la CMDD, 12 p ( anglais /franc;ais) 

23. Note sur Jes risques naturels preparee pour la CMDD, 50 p ( anglais/franc;ais) 

Total: 23 rapports dont 15 disponibles dans les deux langues, 5 en frarn;ais seulement , 2 en 
anglais seulement et un en franc;ais ou anglais selon la langue de l'auteur. 

Notes: 
* Rapport mentionne sur le site Plan Bleu 
** Rapport telechargeable sur le site. 
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ANNEXE 5 PRINCIPALES SUGGESTIONS CONTENUES DANS LE RAPPORT 
D' EVALUATION 

Les suggestions resumees ci-dessous correspondent aux principales difficultes 
identifiees dans le Rapport. Certaines d'entre elles sont deja en cours de mise en 
oeuvre. 

1. Programme 
a) Donner dans le court terme la priorite a la finalisation en 2003 du Rapport 

sur l'environnement et le developpement; limiter son contenu; 
b) S'attacher aux questions d'analyse, de mise en oeuvre et de suivi sur les 

themes prioritaires; 
c) Privilegier !'aspect concret/utilisable/applicable; approfondir les analyses 

pour repondre aux souhaits des utilisateurs; 
d) Accroitre les activites dans le domaine economique; 
e) Mettre en veille les activites de prospective generale pendant environ 5 ans 

et utiliser les analyses prospectives dans le cadre des autres activites; 
f) Eviter la dispersion des activites; reduire le champ des etudes; 
g) Chercher a reduire la production de rapports administratifs. 

2. Financement 
a) Diversifier les concours exterieurs; mener du "lobbying''; 
b) Transparence comptable ( PAM / contrats) comprenant la repartition du 

personnel en homme-mois par projet, sous-projet et contrat. 
c} Planification a 3 ans ou 5 ans; 
d) Renforcement du personnel et / ou des moyens financiers disponibles. 

3. Communications 
a) Renforcer les contacts avec les pays et les utilisateurs; 
b) Augmenter la diffusion des rapports dans les pays; 
c) Relations avec la presse. 

4. "Mediterraneisation" 
a) Traductions; 
b) Recrutement du personnel; 
c) Accord France/ PNUE; 
d) Ouverture des reunions de !'association; 
e) Image mediterraneenne; 
f) Cooperation avec des institutions exterieures et partenariats; 
g) Fonctionnaires detaches aupres du Plan Bleu. 



5 . Relations avec les autre s CAR et le MEDU 
a) Actions de p resse simultanee ou coordonnee; 
b) Actions communes de recherche de concours exterieurs; 
c) Reduire les chevauchements d 'activites et accroitre les synergies. 

6 . Re lations avec le s Partie s contractante s 
a) Reunion des points focaux associee aux reunions de la CMDD 

7. Evaluer et chiffrer le coot demise en oeuvre d e s suggestions d e 
ce Rapport. 

a) Degager des moyens pour mener une meilleure communication; 
b) Financement de la diffusion plus large des rapports en deux langues. 
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